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I. INTRODUCTION 

1. La phase en cours du dossier 002102, relative aux centres de securite et aux « purges 

internes », se rapporte plus que toute autre de ces neuf longues annees de procedure 

dirigee contre Nuon Chea au cceur meme de la these defendue par ce dernier. C'est 

pourquoi Ie droit fondamental de Nuon Chea a presenter une defense dans Ie dossier 

002102 est finalement centre sur Ie point de savoir si possibilite suffisante lui est donnee 

d'examiner les questions pertinentes au regard de cette phase du proces1
• Cet etat de fait a 

amene les co-avocats de Nuon Chea (Ia « Defense ») a demander a ce que plusieurs 

temoins supplementaires soient entendus au cours de cette phase du dossier 0021022
, et 

ce, sur des questions essentielles a la these de Nuon Chea, en particulier l'existence d'une 

rebellion fomentee par des traitres au sein me me du Kampuchea democratique (Ie 

« KD »), avec Ie soutien du Vietnam, dirigee contre Ie Parti communiste du Kampuchea 

(Ie « PCK ») et Ie gouvernement legitime et largement reconnu du Kampuchea 

democratique3
. 

2. Le 11 mai 2016, la Chambre de premiere instance a invite les co-avocats de Nuon Chea 

(Ia « Defense ») a presenter des conclusions ecrites relatives a la pertinence d'entendre 

les temoins supplementaires, proposes par la Defense, sur l'existence d'une rebellion 

fomentee par des traitres au sein me me du Kampuchea democratique, au regard de la 

decision que la Chambre va rendre au sujet de la responsabilite penale de Nuon Chea 

dans Ie dossier 002102 4
. En reponse, et en application de la regIe 92 du Reglement 

interieur, la Defense presente les conclusions suivantes (Ies « conclusions»). 

3. La deuxieme Partie (Partie II) des presentes conclusions expose Ie contexte pertinent. La 

troisieme Partie (Partie III) est divisee en trois sections dans lesquelles sont examinees les 

incidences des elements de preuve attestant de l'existence d'une rebellion fomentee par 

des traitres sur la responsabilite penale individuelle de Nuon Chea, ce au regard (a) des 

faits qui lui sont reproches relativement a la phase du dossier 002102 consacree aux 

centres de securite et aux « purges internes» ; (b) des modes de participation retenus a 
son encontre, en l'occurrence celui de la participation a une entreprise criminelle 

commune et la theorie de la responsabilite du superieur hierarchique, pour tous les crimes 

1 Voir, infra, par. 43 a 50. 
2 Voir, infra, par. 4. 
3 Voir, infra, par. 5 et 6,10. 
4 Doc. n° E395/1, Invitation a conclure sur l'importance de l'argumentation basee sur l'existence de factions 
rivales au sein de la direction du KD, 11 mai 2016 (1'« Invitation a conclure »). Voir, egalement, infra, par. 14. 
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dont il doit repondre ; et ( c) des divers modes de participation retenus pour les faits 

qualifies de crimes perpetres dans les zones qui etaient sous Ie controle des chefs de file 

traitres de la rebellion. La quatrieme Partie (Partie IV), enfin, porte sur l'incidence des 

questions examinees dans les presentes conclusions sur Ie droit a un proces equitable de 

Nuon Chea. 

I. CONTEXTE 

A. Les requetes relatives it l'audition de temoins supplementaires 

4. Les 24 mars5
, 1 er6 et 8 avriC et 7 juin8 2016, la Defense a saisi la Chambre de premiere 

instance des quatre premieres d'un ensemble de requetes visant a citer a comparaitre des 

temoins supplementaires au cours de la phase du proces dans Ie dossier 002102 relative 

aux centres de securite et aux « purges internes ». Une cinquieme, et derniere requete, 

sera deposee apres la suspension estivale des audiences (ensemble, les « Requetes »). A 
ce stade, les Requetes concernent 35 temoins (d'autres s'y ajouteront avec Ie depot de la 

cinquieme requete). II s'agit de 16 temoins que la Defense avait deja proposes de citer a 

comparaitre et a propos desquels elle souhaiterait voir la Chambre statuer promptement ; 

17 temoins que la Defense n'avait pas encore proposes et 2 qu'elle avait deja proposes 

mais que la Chambre avait ecartes. Parmi ces 35 temoins figurent quatre membres tres 

haut places du Gouvernement royal du Cambodge actuel, en ce compris deux temoins 

dont la Defense n'a eu de cesse de solliciter la comparution au cours des neuf annees de 

procedure (la Defense ayant interdiction de mentionner leur identite ici, ce qui est tout a 

fait ridicule 9) ainsi que Ie Premier Ministre Hun Sen. Trois autres temoins sont 

actuellement de tres hauts grades des Forces armees royales du Cambodge. Un autre est 

Robert Lemkin, producteur renomme, en particulier, du film Enemies of the People10
, et 

un autre, Ka Dev, la fille de Sao Phim, qui fut Ie Secretaire de la zone Est et un des chefs 

5 Doc. n° E391, Nuon Chea's First Rule 87(4) Request to Call Additional Witnesses and Rule 93 Requestfor 
Additional Investigations in Relation to the Case 002102 Trial Segment on S-21 Security Centre and "Internal 
Purges", 24 mars 2016 [Ia « Premiere requete tendant a I' audition de temoins (31Oe division) »]. 
6 Doc. n° E392, Nuon Chea's Second Witness Request for the Case 002102 Security Centres and "Internal 
Purges" Segment (Leadership), 1ec avril 2016 [Ia «Deuxieme requete tendant a I'audition de temoins 
~ direction) »]. 

Doc. n° E39S, Nuon Chea's Third Witness Request for the Case 002102 Security Centres and "Internal 
Purges" Segment (Evidence of Treasonous Rebellion), 8 avril 2016 [Ia« Troisieme requete tendant a I'audition 
de temoins (elements de preuve attestant de I'existence d'une rebellion) »]. 
8 Doc. n° E412, Nuon Chea's Fourth Witness Request for the Case 002102 Security Centres and "Internal 
Purges" Segment (S-21 Operations and Documentary Evidence), 7 juin 2016 [Ia «Quatrieme requete tendant a 
I'audition de temoins (fonctionnement et activites de S-21 et preuves litterales) »]. 
9 Doc. n° E30S/lS, Nouveaux pseudonymes pour les temoins, parties civiles et experts dont la comparution est 
~roposee lors du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 24 juillet 2014, par. 2. 
o Voir, infra, par. 45. 
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de file de la rebellion. 

B. La these de la Defense 

5. Dans les Requetes, la Defense explique que les depositions de ces 35 temoins touchent au 

cceur meme de la these de la Defense ll (comme c'est aussi Ie cas de la deposition des 

temoins dont la comparution est sollicitee dans la cinquieme requete a venir). La Defense, 

a commencer par Nuon Chea en personne qui, Ie 22 novembre 2011, a consacre sa 

declaration liminaire dans Ie dossier n° 002, a ce theme, a amplement explicite sa these 

dans nombre des ecritures deposees par Ie passe. Nuon Chea a declare que: 

Au Vietnam ... Ie Vietnam a secretement organise un autre parti qui s'appelait Ie Parti du 
peuple kampucheen, et les membres en etaient des Khmers viet-minh qui avaient ete 
formes a Hanoi a partir de 1954 par Ie Vietnam, c'est-a-dire apres les accords de Geneve 
[.J [ ... J Ces personnes ont vecu au Vietnam pendant des annees et etaient influencees par 
la vision politique et I'organisation du Parti communiste du Vietnam. I1s devaient ensuite 
repandre les idees et les tactiques vietnamiennes au Cambodge. I1s avaient aussi pour 
mission de diffuser la strategie et la philosophie du Parti communiste vietnamien de fayon 
continue a partir de 1960. 

Pendant la periode qui a ete de 1960 a 1979, Ie Vietnam a employe tous les moyens 
possibles pour detruire la revolution cambodgienne et entraver Ie developpement du 
Cambodge et de sa democratie, y compris pour ce qui est de I'organisation du Parti, et ce, 
secretement, depuis l'echelon superieur jusqu'aux plus bas echelons. II a donc mene une 
opposition au PCK et a mis en place un reseau secret au sein du Parti communiste 
kampucheen en vue de I'avenir. 

Le Vietnam a aussi attaque Ie Parti communiste du Cambodge, menant une action de 
fragmentation et semant la zizanie afin de semer la confusion et Ie chaos, de briser la 
solidarite et de detruire la ligne politique du Parti ainsi que Ie developpement du pays, 
pour bnller et detruire celui-ci. Par ses activites au niveau international, y compris en 
cooperation etroite avec I'Union sovietique, par I'intermediaire des liens diplomatiques, 
militaires et economiques, Ie Vietnam a essaye de persuader les Etats-Unis de ne pas 
s'ingerer dans les affaires du Kampuchea. I1s ont essaye d'intimider, de persuader et 
d'amener les autres pays asiatiques ainsi que les pays non-alignes a adopter une politique 
neutraliste. I1s se sont opposes a I'action de la Chine et ont tente aussi de la persuader. 

I1s ont attaque Ie Kampuchea democratique en lanyant 250 000 personnes contre Ie pays, 
sous la forme d'attaques eclair et en essayant de prendre Ie contr61e a long terme du pays. 
I1s ont mis en place une politique d'appauvrissement et d'incitation des populations de 
sorte que Ie Kampuchea n'ait pas assez de force pour se liberer. 

Quels sont les principaux facteurs qui font que les Vietnamiens avaient de telles ambitions 
et souhaitaient a ce point contr61er Ie Kampuchea et Ie Laos ? Ces facteurs sont les 
suivants. Le Vietnam est un pays expansionniste qui a pour doctrine de vouloir do miner 
des pays plus faibles ou plus petits. Le Vietnam applique une doctrine d'invasion, 
d'expansion, d'accaparement de territoires et d'extermination. Le Vietnam etait avide de 

11 Doc. n° E391, Premiere requete tendant a I'audition de temoins (31Oe division), par. 23 ; Doc. n° E392, 
Deuxieme requete tendant a I'audition de temoins (direction), par. 18 a 35 ; Doc. n ° E395, Troisieme requete 
tendant a I'audition de temoins (elements de preuve attestant de I'existence d'une rebellion), par. 21 a 40 ; et 
Doc. n ° E412, Quatrieme requete tendant a I'audition de temoins (fonctionnement et activites de S-21 et 
preuves litterales), par. 20. 
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pouvoir, dans ses propres inten~ts, notamment economiques. II s'agit done d'une veritable 
politique egoi'ste. 

Le Vietnam a organise Ie Parti communiste indochinois sous son propre contr61e et a 
ensuite mis en place des relations d'amitie speciales. II voulait etre un membre plus 
important parmi les pays d'Asie pour realiser ses ambitions. C'est pourquoi Ie facteur 
vietnamien est Ie principal facteur qui ait seme la confusion au Kampuchea democratique 
a partir de 1975 12

. 

6. Depuis lors, la Defense n'a eu de cesse de preciser les bases factuelles et juridiques de cet 

aspect de sa these. Dans l'appel interjete, Ie 27 mai 2013, contre la Deuxieme decision de 

la Chambre de premiere instance relative it la disjonction des poursuites dans Ie dossier 

n° 002, la Defense exposait les grandes lignes de sa position sur tout Ie dossier n° 002, 

afin de demontrer que Ie droit it un proces equitable de Nuon Chea ne peut etre garanti 

que, dans Ie cadre d'un « proces qui englobe la totalite des grands themes de 

l'Ordonnance de cloture et des politiques alleguees du Kampuchea democratique 13 ». 

Dans les conclusions finales relatives au premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 

en date du 26 septembre 2013, la Defense a expressement expose en long et en large sa 

these, faisant valoir que « [l]'existence de conflits ouverts, pendant plus de deux ans, 

entre les forces de plusieurs zones couvrant plus de la moitie du territoire cambodgien ne 

laisse pas de doute quant it l'absence de commandement unifie 14 ». Dans ses plaidoiries 

finales presentees Ie 22 octobre 2013, la Defense a explique de fac;on detaillee comme 

suit: 

II est vrai que les chefs de zones agissaient de fayon autonome et avec une large discretion, 
mais ce n'etait pas ya Ie facteur important concernant Ros Nhim et So Phim. Le fait Ie plus 
important les concernant est Ie fait que c' etait des membres fondateurs et dirigeants du 
PCK qui etaient pourtant activement contre Pol Pot et Nuon Chea, d'abord 
clandestinement et ensuite ouvertement. Le fait Ie plus important concernant Ros Nhim et 
So Phim est Ie fait que Ie PCK n'etait pas une entite unifiee. Les disputes internes qui ont 
fini par detruire Ie PCK n'etaient pas la consequence de la paranoi'a de Pol Pot. Au lieu de 
cela, la pretendue paranoi'a de Pol Pot etait une reaction directe a une lutte reelle, continue, 
pour prendre Ie pouvoir du Parti. L'hegemonie vietnamienne, et par la suite I'implication 
directe du gouvernement vietnamien, etait une composante cruciale de cette lutte l5

. 

7. Cela etant, la Defense estime - dans Ie droit fil d'un rapport publie par l'Universite de 

Stanford - que Ie Jugement rendu it l'issue du proces dans Ie dossier n° 002101 

12 Transcription de la joumee d'audience du 22 novembre 2011 (Declarations liminaires dans Ie dossier n° 002) 
(<< T. »), Doc. n° El!14.1), p. 94, ligne 16, a p. 97, ligne 7, (non souligne dans I'original). Voir, egalement, T. 31 
octobre 2013 (Plaidoiries finales de Nuon Cheao

, Doc. n° E1!237.1, p. 8, ligne 17, a p. 11, ligne 13. 
13 Doc. n° E284/4/1, Appel immediat contre la Deuxieme decision de la Chambre de premiere instance relative a 
la disjonction des poursuites et reponse a I'appel interjete par les co-procureurs contre cette Deuxieme decision, 
27 mai 2013 (1'« Appel interjete contre la Deuxieme decision relative a la disjonction des poursuites »), par. 32. 
Voir, egalement, par. 12 et 29, et en general. 
14 Doc. n° E295/6/3, Conclusions finales de Nuon Chea dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002, 
26 septembre 2013, par. 200. Voir, egalement, par. 8,20,26,200, 180 a 188,435 a 437. 
15 T. 22 octobre 2013 (Requisitoires et plaidoiries finales, Doc. n° E1!232.1), p. 28, ligne 13, a p. 29 ligne 4. 
Voir, plus generalement, p. 26 a 32. 
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(Ie « Jugement ») n'accorde pas la consideration voulue a la these defendue par Nuon 

Chea, proposant en lieu et place « un recit sinueux, mal organise et mal documente, alors 

qu'if se devrait d 'etre un ecrit juridique bien structure, fonde sur une analyse 

approfondie et equilibree des points de fait et de droit contestes [traduction non 

officielle] 16 ». Cet etat de fait a incite la Defense non seulement a demander a ce que les 

juges qui ont siege dans Ie dossier n° 002101 ne soient pas autorises a statuer a nouveau 

dans Ie dossier 002102 17 mais aussi a revenir en detail sur sa these dans son memo ire 

d'appel du Jugement l8
. 

8. En outre, etant donne que de nouveaux elements de preuve pertinents, qui corroborent cet 

aspect de la these developpee par la Defense, ont fait surface et continuent encore de faire 

surface (en particulier, par suite a l'instruction en cours dans les dossiers n° 003 et 004), 

la Defense a eu la possibilite de reiterer sa these dans les nombreuses requetes qu'elles a 

deposees aux fins de voir verser de nouvelles pieces aux debats et/ou de citer a 
comparaitre de nouveaux temoins, aussi bien, en appel qu'en premiere instance. Parmi les 

ecritures importantes deposees en appel figure la Sixieme requete aux fins de voir verses 

de nouveaux elements de preuve aux debats de l' Appel interjete contre Ie Jugement, dans 

laquelle est exposee la base factuelle de sa these, et ce, dans une section de 24 pages 

intitulee « Tete et queue du crocodile [traduction non officielle]19 ». Donnant suite a une 

demande de la Chambre de la Cour supreme, la Defense a egalement depose des ecritures 

dans lesquelles, a l'instar des presentes ecritures, elle explique pourquoi l'existence de 

« dissensions» au sein du Parti communiste du Kampuchea (Ie « PCK20 ») est pertinente. 

La Defense a egalement donne un aperc;u de sa these en appel, plus precisement dans la 

requete deposee Ie 4 fevrier 2016, par laquelle elle a invite la Chambre de la Cour 

supreme a reexaminer sa decision de ne pas faire citer a comparaitre les temoins de la 

16 Doc. n° F30/11.1.3, David Cohen, Melanie Hyde et Penelope Van Tuyl, A Well-Reasoned Opinion? Critical 
Analysis of the First Case Against the Alleged Senior Leaders of the Khmer Rouge (Case 002101), 2015, 
disponible a l'adresse suivante : https:/ Ihandacenter.stanford.edu/report/well-reasoned-opinion-critical-analysis
first-case-against-alleged-senior-leaders-khmer-rouge, p. viii, 73 (non souligne dans l'original). 
11 Voir, Doc. n° E314/6, Nuon Chea Applicationfor Disqualification of Judges Nil Nonn, Ya Sokhan, Jean-Marc 
Lavergne and You OUara', 29 septembre 2014 (1a «Deuxieme requete en recusation »), par. 63 a 64, dans 
laquelle il est soutenu que l'emploi par les juges d'un langage particulier dans Ie Jugement rendu a l'issue du 
premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 leur a fait manquer d'objectivite lorsqu'il s'agit de determiner si 
Ie PCK etait reellement menace par des ennemis internes et externes. 
18 Doc. n° F16, Nuon Chea 's Appeal of the Judgment in Case 002101,29 decembre 2014 (1'« Appel »), par. 225, 
230 et 236 a 244. 
19 Doc. n° F2/8, Nuon Chea's Sixth Request to Consider and Obtain Additional Evidence in Connection with the 
Appeal Against the Trial Judgement in Case 002101,11 septembre 2015 (1a« Sixieme requete aux fins de voir 
verses de nouveaux elements de preuve aux debats en appel »), par. 23 a 69. 
20 Doc. n° F2/4/3/3/6/1, Nuon Chea's Submissions on Robert Lemkin 's Transcripts and the Significance of the 
"Rift" Within the CPK, 8 octobre 2015 (1es «ecritures presentees en appel sur l'importance des 
"dissensions" ayant existe au sein du PCK »), par. 16 a 66. 
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Defense Heng Samrin et Robert Lemkin et d'autoriser a produire aux debats des notes et 

transcriptions de Robert Lemkin (la « Requete aux fins de reexamen de la decision 

relative aux temoins a entendre en appel21 »). Parmi les pieces pertinentes proposees ace 

jour par la Defense dans Ie cadre du dossier 002102, figurent les requetes tendant a la 

production de nouveaux elements de preuve relatifs aux zones Est22 et Nord-Ouest23, 

presentees a la fin de I' annee 2015, et bien sur toutes les requetes a laquelle se rapportent 

les presentes conclusions. 

9. Cependant, Ie fait que la Chambre ait invite la Defense a deposer les presentes 

conclusions, en depit des pieces deposees des l'ouverture du proces dans Ie cadre du 

dossier n° 002, tend a indiquer que la Chambre n'a pas encore saisi les consequences 

factuelles et juridiques de la these defendue par la Defense et donc probablement pas 

davantage la these elle-meme. Dans ces conditions, il semble indispensable de revenir 

une nouvelle fois sur la these de la Defense dans les presentes conclusions, avant de 

s'interesser a ses implications. 

10. En un mot, et pour reprendre a notre compte les commentaires susmentionnes de Nuon 

Chea, Ie cceur de la these de la Defense est que, loin d'avoir ete un parti discipline, uni 

avec une hierarchie « pyramidale », Ie PCK etait en permanence en proie a des 

turbulences internes. Differentes factions, les unes aussi puissantes que les autres (dont 

l'une etait conduite par Sao Phim, Ie Secretaire de la zone Est, et par Ruos Nhim, Ie 

Secretaire de la zone Nord-Ouest) avaient des strategies opposees vis ant a prendre Ie 

controle general du Parti et du pays. L'une de ces factions cherchait a promouvoir les 

interets du Vietnam, voire ceux de l'Union sovietique. Cette faction beneficiait d'un 

soutien considerable de la part du Vietnam, afin de fomenter rebellions et trahisons contre 

Ie gouvernement legitime et largement reconnu du Kampuchea democratique 24 , 

immediatement apres que Phnom Penh fut libere, Ie 17 avril 1975. 

21 Doc. n° F2/10, Nuon Chea's Request for Reconsideration of the Supreme Court Chamber's Decision Not to 
Summons Heng Samrin and Robert Lemkin and to Admit Evidence Produced by Robert Lemkin on Appeal, 4 
fevrier 2016 (la« Requete aux fins de reexamen de la decision relative a l'audition de certains temoins en 
appel »). 
2 Doc. n° E370, Nuon Chea's Urgent and Consolidated Request to Expedite Two Already-Requested Witnesses 
and Summons Four Additional Witnesses Regarding the Treatment of the Cham, 29 septembre 2015 (la 
«Requete relative a la comparution de temoins pertinents au regard de la zone Est »), par. 25. 
23 Doc. n° E319/30, Nuon Chea's Rule 87(4) Requestfor Admission of Six Statements and One Annex Relevant 
to Case 002102, 24 aout 2015, par. 23 a 32. 
24 Sur la reconnaissance intemationale du Gouvemement du KD, voir: Doc. n° F217, Nuon Chea's Fifth Request 
to Consider and Obtain Additional Evidence in Connection with the Appeal Against the Trial Judgement in Case 
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c. La menace du Vietnam 

11. Cet aspect de la these de la Defense repose sur une verite essentielle, a savoir que Ie 

Vietnam representait la plus grande de toutes les menaces posees ala securite nationale, a 

l'integrite territoriale et, in fine, a la souverainete du Kampuchea democratique. II ne 

s'agit pas de grandiloquence mais d'un fait historique. Le 25 decembre 1978, Ie Vietnam 

envahit Ie Cambodge. Ne faites pas erreur : ce n'etait pas Ie fait du sauveur, pas plus qu'il 

ne s'agissait d'une intervention humanitaire25
. Non, il s'agissait d'un acte d'agression 

manifestement illegal, perpetre en violation flagrante du principe cardinal de la Charte 

des Nations Unies, qui impose aux E,tats de s'abstenir de menacer la souverainete d'un 

autre Etat26
. De plus, meme si cette Chambre l'a, semble-t-il, oublie, a l'epoque, les 

ambitions expansionnistes du Vietnam etaient source de vives preoccupations de la part 

de la Communaute intemationale, en ce compris les Etats-Unis et leurs allies27
, la Chine28 

et les pays voisins du Vietnam, membres de l' ASEAN, en particulier l'Indonesie29
. De 

surcroit, l'invasion a laquelle Ie Vietnam finit par proceder, l'a, a juste titre, transforme, 

une decennie durant, en paria de la Communaute intemationale. Cette mise au ban avait 

dure jusqu'a ce qu'il retire finalement ses forces militaires du Cambodge a la suite de 

l'effondrement des pays du Pacte de Varsovie30
. 

002101, note de bas de page 13 ; Doc. n° F2/8, Sixieme requete aux fins de voir verses de nouveaux elements de 
~reuve aux debats en appel, par. 24 et note de bas de page 61. 

5 Voir, egalement, Doc. n° F16, Appel, par. 125 et 723. 
26 Article 2 4) de la Charte des Nations Unies ainsi libelle : « Les Membres de l'Organisation s'abstiennent, dans, 
leurs relations internationales, de recourir a la menace ou a l'emploi de la force, soit contre l'integrite 
territoriale ou l'independance politique de tout Etat, soit de to ute autre maniere incompatible avec les buts des 
Nations Unies (non souligne dans l'original). » 
27 Voir, par exemple, Doc. n° E3/2370, Le conflit vietnamo-cambodgien : Rapport prepare a la demande de la 
Sous-commission sur I 'Asie et Ie Pacifique - Commission des relations internationales, 4 octobre 1978, ERN 
00344743-00344744 (p. 18 et 19), dans lequel Douglas Pike, specialiste americain du Vietnam, informait Ie 
Congres americain (et predisait astucieusement) que Ie conflit entre Ie Vietnam et Ie Cambodge pourrait resulter 
en « la prise de Phnom Penh et la mise en place d'un regime de laquais sous un Parti communiste cambodgien 
entretenu ». 
28 Voir, par exemple, Doc. n° E31732S, Geng Biao, Geng Biao's Report on the Situation of the Indochinese 
Peninsula, 1981, ERN 01001621 (p. 380), dans lequelle Vice-Premier Ministre et Ministre charge de la defense, 
Geng Biao, qui a cette epoque appartenait au Politburo du Parti communiste chinois constate que « des avant la 
liberation du Sud-Vietnam, Ie Vietnam nourrissait de malveillantes intentions. La petite poignee de ses va-t-en
guerre, a l'instigation de leur chef socio-imperialiste en coulisses, voulaient envahir Ie Cambodge, l'attirer dans 
la soi-disant "Alliance indochinoise" pour en faire un tremplin et une base du socialo-imperialisme dans sa 
tentative de realiser son plan strategique mondial et accroitre son influence en Asie du Sud-Est. » 
29 Voir, par exemple, Doc. n° D269/S.1, Ben Kiernan, Genocide and Resistance in Southeast Asia: 
Documentation, Denial & Justice in Cambodia & East Timor, 2008, ERN 00488244-00488245 (p. 105 et 106), 
ou il est fait allusion a une rencontre entre Ie President indonesien Suharto, d'une part; Ie President Ford et Ie 
Secretaire d'Etat americain Kissinger, Ie 5 juillet 1975, a Camp David. Voir, egalement, «Memorandum of 
Conversation» de la Maison Blanche du 5 juillet 1975 (Annexe 1) dans lequel cette rencontre est relatee ainsi 
que Ie dible diplomatique du 6 decembre 1975, que l' Ambassadeur americain a Jakarta a adresse au Secretaire 
d'Etat et qui est intitule «Ford-Suharto Meeting [Rencontre Ford-Suharto] » (Annexe 2), ou il est rendu compte 
de la tenue d'une rencontre complementaire a Jakarta. 
30 Doc. n° E3/2376, Ouvrage de Nayan Chanda intitule « Lesfrt?res ennemis : la peninsule indochinoise aprt?s la 
guerre »,1986, ERN 00237199 (p. 309) ; Voir, egalement, Doc. n° F2/8, Sixieme requete aux fins de voir verses 
de nouveaux elements de preuve aux debats en appel, par. 68. 
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12. Il importe de rappeler, car cela a une incidence directe sur la these de la Defense, que 

l'invasion du Cambodge par Ie Vietnam n'etait que son « plan B ». Son « plan A » etait 

de financer, de former et de faire de ses mandataires cambodgiens des marionnettes, afin 

de s'emparer des renes du pouvoir dans Ie pays, en fomentant rebellions et coup d'Etat, 

ainsi qu'en perpetrant des actes de sabotage consistant, par exemple, a creer deliberement 

des conditions de vie extremement penibles ou un etat de famine. Les chefs de file de la 

rebellion etaient des traitres et des collaborateurs, et non des combattants de la liberte. Ils 

ceuvraient pour faire progresser et, finalement, concretiser la menace existentielle posee 

au Kampuchea democratique par un Etat etranger. Ils exploitaient les ambitions 

anciennes du Vietnam3
!, que celui-ci avait deja bien fait progresser au moment ou il a 

pris Ie controle du territoire du Kampuchea krom. Ces efforts finirent par payer. A la suite 

de l'invasion de 1978, Ie Vietnam occupa Ie Cambodge une decennie durant; install a un 

gouvernement de marionnettes devouees qui, en fait, sont toujours au pouvoir de nos 

jours; et mit la main sur les ressources cambodgiennes (dont, comme tous les 

Cambodgiens Ie savent, Ie Vietnam continue de profiter de nos jours). Ayant deja sous sa 

coupe Ie Laos, l'invasion du Cambodge permit, en fait, au Vietnam de creer sa 

« Federation indochinoise32 » longtemps convoitee. Pour resumer et situer la menace dans 

une perspective contemporaine, Ie Vietnam etait pour Ie Kampuchea democratique une 

version beaucoup plus dangereuse de ce que la Russie est aujourd'hui pour l'Ukraine. 

D. Les depositions attendues des temoins proposes 

13. Comme il est expose de fac;on detaillee dans les Requetes33
, les 35 temoins sont en 

mesure de rendre compte de l'existence de la rebellion interne et d'en preciser l'ampleur. 

Ils sont, avant tout, a me me de fournir des recits de temoins oculaires sur la conduite de la 

rebellion par les cadres du PCK qui avaient fait defection (certains des temoins proposes 

ayant ete ces chefs de file meme). Ils peuvent decrire les preparatifs et les efforts 

consentis pour provoquer des rebellions dans de multiples zones et regions du KD 

qu'ainsi qu'a Phnom Penh, beaucoup d'entre-eux ayant directement participe a ces efforts 

(en particulier, les membres de la 310e division militaire sur laquelle porte, a titre 

31 Voir Doc. n° F2/8, Sixieme requete aux fins de voir verses de nouveaux elements de preuve aux debats en 
appel, par. 24 a 26 et plus generalement par. 23 a 69. 
3 Voir, par exemple, les resumes des faits dans Ie document n° F2/8, Sixieme requete aux fins de voir verses de 
nouveaux elements de preuve aux debats en appel, par. 24 a 31,53 a 68 ; Doc. n° E284/4/1, Appel interjete 
contre la Deuxieme decision relative a la disjonction des poursuites, par. 81 et 82. 
33 Voir, Doc. n° E391, Premiere requete tendant a l'audition de temoins (310e division), par. 7 a 25 ; Doc. n° 
E392, Deuxieme requete tendant a l'audition de temoins (direction) , par. 18 a 35 et Doc. n° E395, Troisieme 
requete tendant a l'audition de temoins (elements de preuve attestant de l'existence d'une rebellion), par. 21 a 
40. 
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exclusif, la Premiere requete tendant a l'audition de temoins deposee par la Defense34
). 

Certains peuvent aussi donner des informations detaillees sur Ie role joue par Ie Vietnam 

dans la rebellion et l'invasion, tandis que d'autres sont a me me de livrer des informations 

uniques sur les activites du centre de securite S-21 (ou etaient envoyes la plupart de ceux 

qui avaient fait defection) ou deposer sur la provenance, la chaine de conservation et de 

transmission des elements de preuve ainsi que sur l'authenticite des documents qui sont 

censes apporter la preuve de ce qui s'est passe a S_21 35. La deposition attendue de chaque 

temoin, comme la Defense Ie souligne dans ses Requetes, est non seulement utile a la 

manifestation de la verite mais aussi unique. Selon la Defense, les questions pertinentes 

au regard de la phase du proces consacree a l'examen des centres de securite et aux 

« purges internes» - et de la these de Nuon Chea en general - ne peuvent etre examinees 

a suffisance qu'a condition que tous les 35 temoins (et ceux qui viendront s'y ajouter en 

vertu de la Cinquieme requete qui sera prochainement deposee par la Defense) 

comparaissent devant la Chambre. L'interet de la justice commande, en consequence, de 

les citer a comparaitre tous, sans exception. 

E. Statut des Requetes et « Invitation it conclure » de la Chambre de premiere instance 

14. Le 8 avril 2016, la Chambre de premiere instance a inclus 2 sur les 35 temoins proposes 

par la Defense (2-TCW -917 et 2-TCW -829 dont la comparution etait aussi sollicitee par 

les co-procureurs36
) dans la liste des temoins appeles a deposer sur Ie theme des « purges 

internes ». Illui reste donc a rendre une decision au sujet des 33 temoins restants. Le 11 

mai 2016, la Chambre a invite la Defense a deposer des conclusions par ecrit afin de 

faciliter l' examen des trois premieres requetes de la serie (l' « Invitation a conclure de la 

Chambre de premiere instance37 »). La Chambre a qualifie les ecritures sollicitees, qui 

devaient etre deposees au plus tard Ie 10 juin 2016, d' « opportunite » donnee a la Defense 

de « preciser comment l'existence de factions rivales est susceptible de constituer un 

moyen de defense pertinent contre les accusations portees dans l'Ordonnance de cloture, 

ou etre consideree comme une circonstance attenuante ». Elle a plus particulierement 

invite la Defense a repondre a la question suivante, en se referant aux paragraphes 

pertinents de l'Ordonnance de cloture: 

34 Voir, Doc. n° E391, Premiere requete tendant a l'audition de temoins (31Oe division). 
35 Doc. n° E412, Quatrieme requete tendant a l'audition de temoins (fonctionnement et activites de S-21 et 
f.reuves litterales), par. 18 a 36. 

6 Courrie! de lajuriste hors-classe de la Chambre de premiere instance aux parties, 8 avril 2016 (Annexe 3). 
37 Doc. n° E395/1, Invitation a conclure de la Chambre de premiere instance. 
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Quels seraient les effets de nouveaux elements de preuve tendant a etablir I' existence au 
sein du KD de factions rivales ou de rebellions, soutenues ou non par d'autres pays, sur 
l'examen de la responsabilite penale de Nuon Chea38 ? 

II. ARGUMENTS 

15. La Defense note d'embU:e que la Chambre de premiere instance lui demande, en fait, 

d'expliquer les aspects essentiels de son principal moyen, erigeant ladite explication en 

condition sine qua non de l'audition eventuelle de temoins essentiels pour la Defense. 

L'imposition de pareille condition prealable, en depit des informations sur les temoins 

que la Defense lui a deja communiquees, emporte violation flagrante du droit de Nuon 

Chea a un proces equitable, comme il est explique ci-dessous39
. La Defense part toutefois 

du principe que l'audition eventuelle de ces temoins depend de ces ecritures, et que cela 

vaut non seulement pour les temoins vises dans les trois Requetes qu'elle a deja deposees 

et auxquelles se rapporte l'Invitation a conclure de la Chambre de premiere instance, 

mais aussi pour sa Quatrieme requete tendant a l'audition de temoins recemment deposee 

et sa Cinquieme requete a venir, tendant elle aussi, et ce, pour des raisons analogues, a 

l'audition de temoins. Etant donne l'importance de ces temoins pour la these defendue 

par la Defense, celle-ci presente, tout en protestant, les conclusions supplementaires 

suivantes. 

16. La Defense releve egalement qu'au vu de la fac;on dont la Chambre a formule sa question, 

qui s'interesse en termes generaux aux elements de preuve relatifs a l'existence de 

rebellions interieures, elle s'est elle-meme attachee, dans Ie cadre limite des presentes 

conclusions, a etablir des liens entre ces elements de preuve pris generalement et les 

paragraphes de l'Ordonnance de cloture. Elle n'a pas aborde par Ie detail ce qui reliait a 

l'Ordonnance de cloture chacun des temoignages envisages, la question ne se comprenant 

pas dans ce sens. Au cas ou la Chambre Ie souhaiterait a un stade ulterieur, la Defense 

pourra proceder a de tels developpements. 

A. Incidence sur Ia responsabilite penale individuelle de Nuon Chea pour Ies crimes 
poursuivis dans Ie cadre de Ia phase consacree aux centres de securite et aux « purges 
internes» 

17. Entendu par les co-juges d'instruction, Duch avait presente comme suit Ie principe de 

base de S-21 : «[L]e superieur avait indique que Ie Vietnam envoyait des agents au 

Cambodge et c'est la raison pour laquelle S-21 etait invite ales rechercher par Ie biais des 

38 Doc. n° E395/1, Invitation a conclure de la Chambre de premiere instance, par. 3 et 4. 
39 Voir, infra, par. 43 a 52. 
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confessions »40. C'est-a-dire, comme il l'a declare devant la Chambre lors du proces 

00210 1, que « S-21 etait une unite dont Ie but etait de remplir une tache de contre

espionnage »41. Ce contexte etant pose, les elements de preuve relatifs a l'existence de 

rebellions interieures dirigees contre Ie PCK et Ie Gouvernement du Kampuchea 

democratique avec Ie soutien du Vietnam devraient revetir une pertinence directe pour la 

phase du Deuxieme proces consacree aux centres de securite et aux « purges internes », 

des lors qu'ils font apparaitre S-21 et les autres centres de securite comme des dispositifs 

ordinaires de la surete de l'Etat, et non comme des « centres de torture et d'execution »42. 

De tels elements de preuve eclairent d'un jour tout a fait nouveau bon nombre des faits 

examines dans Ie cadre de cette phase du proces43. Leur prise en compte conduirait non 

seulement a modifier les constatations de la Chambre concernant les centres de securite et 

les « purges internes », mais exonererait aussi totalement ou partiellement Nuon Chea de 

responsabilite penale pour plusieurs des crimes retenus dans l'Ordonnance de cloture et 

concernes par cette phase du proces. 

(i) Crimes contre /'humanite d'emprisonnement et de reduction en esclavage 

18. II est allegue dans l'Ordonnance de cloture que des milliers de personnes ont ete 

illegalement emprisonnees et reduites en esclavage a S-21 et dans d' autres centres de 

securite vises par Ie Deuxieme proces (Kraing Ta Chan, Au Kanseng et Phnom Kraol)44. 

II est egalement allegue que bon nombre de ceux qui ont ete emprisonnes et reduits en 

esclavage dans ces centres y avaient ete amenes par suite des pretendues « purges 

internes» de la zone Nord - ancienne et nouvelle - et de la zone Est45. 

19. Comme la Chambre Ie sait deja, la Defense a pour these qu'une part importante de ces 

arrestations et detentions etaient legales, non seulement dans Ie cas de S-21, mais aussi 

dans celui d'autres centres de securite vises objet du Deuxieme proces (Kraing Ta Chan, 

Au Kanseng et Phnom Kraol)46. Cette these s'oppose directement a l'accusation de crime 

contre l'humanite d'emprisonnement pesant contre Nuon Chea47, ce crime supposant une 

40 Doc. n° E3/451, « Proces verbal d'interrogatoire de Kaing Guek Eav dit Duch », 5 mai 2009, ERN 00186171. 
41 T. 9 avr. 2012 (Kaing Guek Eav alia~ Duch, El/6[1].1), p. Ill, lignes 1 a 3. 
42 Doc. n° D427, «Ordonnance de cloture », 26 sept. 2010 (1' «Ordonnance de cloture »), par. 139 et 455. 
43 Voir aussi Doc. n° E412, Quatrieme demande de comparution de temoins (fonctionnement de S-21 et preuve 
documentaire relative a S-21), par. 20. 
44 Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, par. 1402 a 1404 et 1391 a 1394. 
45 Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, par. 192 a 203. 
46 Voir T. 28 avr. 2016 (Prak Khan, Projet de transcription), 15:21 :48 et suiv. ; Doc. n° E409, «Nuon Chea's 
Request to Recall Witness Prak Khan », 27 mai 2016 (1a « Demande aux fins de rappel du temoin Prak Khan »), 
Far. 14. 

7 Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, par. 1402. 
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privation arbitraire de liberte 48 ou, autrement dit, une arrestation sans justification 

legale49
. Elle s'oppose de me me a l'accusation de reduction en esclavage, ce chef etant 

fonde sur l'exercice d'un controle total sur des tiers auxquels n'est accorde aucun droit de 

consentement en la maW:re50
, consideration sans objet lorsque les personnes concernees 

ont ete legalement arretees. 

20. La trahison et l'espionnage ont toujours figure parmi les crimes les plus graves dans les 

systemes de droit penal interne a travers Ie monde. Le Kampuchea democratique ne 

faisait pas exception. Aux termes de l' article lOde la Constitution du Kampuchea 

democratique, les « actes violant les lois de l'Etat populaire » sont notamment ceux « qui 

mettent en danger I'Etat populaire » et qui « sont punis de la peine la plus severe »51. De 

meme, selon Ie Code penal cambodgien de 1956, qui constituait Ie droit penal en vigueur 

au Kampuchea democratique a l'epoque des faits, les actes relevant de la trahison et de 

l'espionnage, outre qu'ils etaient eriges en crimes, figuraient dans la categorie des crimes 

les plus graves passibles de la peine de mort52
. Par consequent, les elements de preuve 

48 Le Procureur c. Krnojelac, «Jugement », affaire n° IT-97-25-T, 15 mars 2002 (Ie «Jugement Krnojelac »), 
auquel il est fait reference dans l'Ordonnance de cloture (Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, par. 1403 et 
1404). 
49 Jugement Krnojelac, par. 115. 
50 Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, par. 1392. 
51 Doc. n° E3/259, Constitution du Kampuchea democratique, ERN S 00012654-00012655. 
52 Doc. n° D288/6.91/6[/1.1], Code Penal et Lois Penales, 1956 (Ie «Code penal de 1956 »), art. 220 et 21, 
ERN 00366894-00366895 (p. 116 et 117),00366801 (p. 21). 

Art. 220 (Redaction resultant du Kram n° 41-NS du 22 Septembre 1955). - Se rendra coupable de trahison et 
sera puni de la peine criminelle du troisieme degre tout Cambodgien ou as simile pour l'application du present 
chapitre: 
a) - qui portera les armes contre Ie Cambodge (abroge et remplace par Kram no 42-NS du 22 Septembre 
1955 - voir article 221 du Code de Justice Militaire). 

b) - qui entretiendra des intelligences avec une puissance etrangere dans Ie but de l'engager a entreprendre des 
hostilites contre Ie Cambodge ou lui en foumira les moyens notamment en facilitant de quelque maniere que 
ce so it la penetration de forces hostiles sur Ie territoire du Royaume, ou en ebranlant par quelque moyen que ce 
soit la fidelite des forces armees cambodgiennes. 

c) - qui livrera a une puissance etrangere, a ses agents ou aux rebelles, soit des troupes cambodgiennes, so it 
des territoires, villes, forteresses, ouvrages, postes magasins, arsenaux, materiels, munitions, vaisseaux, 
batiments de navigation fluviale, maritime ou aerienne, aerodromes appartenant au Cambodge ou mis a la 
disposition de ses forces armees. 

d) - qui, en temps de guerre, provoquera des Cambodgiens a passer au service d'une puissance etrangere, leur 
en facilitera les moyens, ou fera des enrolements pour Ie compte de ladite puissance sur Ie territoire du 
Cambodge sans autorisation du gouvemement cambodgien ou resultant de conventions diplomatiques. 

e) - qui, en temps de guerre, entretiendra des intelligences avec une puissance etrangere en vue de faciliter ses 
entreprises contre Ie Cambodge ou un pays allie. 

f) - qui livrera a une puissance etrangere ou a ses agents, ou aux rebelles, sous quelque forme et par quelque 
moyen que ce soit, un secret dont la possession est de nature a nuire a la defense nationale, ou s'assurera par 
quelque moyen que ce soit, la possession d'un secret de cette nature dans Ie but de Ie livrer a une puissance 
etrangere ou a ses agents. 

g) - qui aura entrepris par quelque moyen que ce soit de porter atteinte a l'integrite territoriale du Cambodge. 

NOTES - Voir Code Penal article 21, Code de Justice Militaire article 155 - intelligence ou espionnage en 
faveur des rebelles : voir Code de Justice Militaire article 222. 

Conclusions de Nuon Chea relatives a la pertinence au regard de sa responsabilite penale des elements de preuve 
attestant de I' existence de rebellions 12 /25 

E395/2 



01297271 
Dossier n° 002/19-09-2007 -CETCICPI 

selon lesquels les autoriU:s poursuivaient des faits de trahison et d'espionnage commis au 

sein du PCK ou par des forces de l' ARK associees au Centre et a plusieurs zones et 

secteurs autonomes donnent a conclure qu'il existait une justification legale claire a la 

privation de liberte des personnes arretees dans ces circonstances. Cette justification 

legale tient a ce qu'il y avait des raisons legitimes de suspecter les personnes arretees de 

s'etre rendues coupables de trahison et de crimes apparentes. 

21. Dans la me sure ou les elements de preuve etablissant les faits de trahison font ressortir 

que des cadres defectionnaires se livraient a des actes de sabotage, ces elements sont 

particulierement susceptibles d' etayer la these de la Defense selon laquelle S-21 avait 

deux fonctions essentielles: enqueter sur des actes criminels commis par des cadres 

locaux « dans les campagne », et mettre en echec les tentatives criminelles de renverser Ie 

gouvernement legitime. Si l'on en croit les propos de Nuon Chea tels qu'ils sont 

rapportes dans Derriere fes champs de fa mort: 

Nuon Chea ne presente pas d'excuses pour S-21 [ ... ] II a souvent declare qu'il fallait 
« ecraser» les ennemis qui etaient responsables du meurtre de gens dans les campagnes. 
D'autres fomentaient des complots pour renverser Pol Pot et il fallait les arreter.53 

« On savait qu'il y avait beaucoup d'ennemis qui se cachaient au sein de notre regime et 
qui projetaient de reduire a neant nos politiques. On etait done tres actifs a essayer de les 
trouver.» [ ... ] «II y avait beaucoup d' espions au Cambodge. I1s etaient caches au 
Cambodge et detruisaient Ie Parti interieur depuis longtemps », a declare Nuon Chea en 
pointant son index pour insister. 54 

[Cela dit,] Nuon Chea a indique qu'ils savaient aussi qu'il y avait des problemes avec S-
21. II repro chait a Son Sen et a Duch, son homme de main, de tuer trop de monde et d'en 
tuer certains gratuitement. 55 

Ces elements de preuve sont egalement de nature a contrer l'allegation selon laquelle les 

arrestations et les emprisonnements a S-21 ou dans d'autres centres de securite etaient 

arbitraires, et partant a exonerer Nuon Chea de responsabilite penale pour Ie crime 

contre l'humanite d'emprisonnement. La Defense conteste egalement la seconde base 

Art. 21. - Les peines criminelles sont: 1 ° - La mort; 20 - Les travaux forces a perpetuite ; 30 - Les travaux 
forces a temps. 
La peine de mort constitue la peine criminelles du troisieme degre. Les crimes reprimes par la peine de mort 
sont qualifies du troisieme degre. 
La peine des travaux forces a perpetuite constitue la peine criminelle du deuxieme degre. Les crimes reprimes 
par la peine des travaux forces a perpetuite sont qualifies crimes du deuxieme degre. 
La peine des travaux forces a temps constitue la peine criminelle du premier degre. Les crimes reprimes par la 
peine des travaux forces a temps sont qualifies crimes du premier degre. 

53 Doc. n° E3/4202, Gina Chon et Sambath Thet, Derrieres les champs de la mort: un dirigeant khmer rouge et 
l 'une de ses victimes (2010) (<< Derriere les champs de la mort»), ERN 00849415 (p. 67) (non souligne dans 
I'original). 
54 Doc. n° E3/4202, Derrieres les champs de la mort, ERN 00849414-00849415 (p. 66 et 67). 
55 Doc. n° E3/4202, Derrieres es champs de la mort, ERN 00849448 (p. 100). 
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sur laquelle Ie crime contre l'humanite d'emprisonnement pourrait etre etabli, a savoir 

Ie defaut de procedure legale, mais elle ne fera pas etat ici de sa these en la matiere, 

celle-ci n'entrant pas dans Ie cadre des presentes conclusions. 

22. Le versement aux debats de renseignements supplementaires concernant les rebellions 

interieures ne manquerait pas de confirmer en outre l'existence d'une correlation evidente 

entre les circonstances de dates et de lieux dans lesquelles avaient ete dejoues des 

preparatifs et tentatives de rebellions interieures, d'une part, et les arrestations et 

emprisonnements dans les centres de securite correspondants, d'autre part. L'autre source 

importante de renseignements de cet ordre disponible a l'heure actuelle est Ie contenu des 

declarations faites a S-21 (c'est-a-dire les « aveux »). Cependant, la decision 

incomprehensible et profondement partiale rendue en la matiere par la Chambre Ie 19 mai 

2016 revient essentiellement a frapper d'une interdiction sans reserves l'utilisation de tout 

renseignement relevant des declarations faites a S-21, meme lorsque la Defense peut 

demontrer sans l'ombre d'un doute que telle ou telle declaration n'a aucun rapport avec la 

torture, comme dans Ie cas de Koy Thuon, important transfuge du PCK56
. La Defense 

note en effet que la decision de la Chambre vient violer en substance celIe de la Chambre 

de la Cour supreme selon laquelle toute partie qui souhaite se fonder sur une declaration 

d'aveux devrait se voir accorder l'occasion d'etablir que les renseignements vises n'ont 

pas ete obtenus par la torture57
. II s'ensuit que les 35 depositions a la barre demandees par 

la Defense revetent a present une importance d'autant plus grande qu'elles doivent 

combler ce vide nouvellement cree dans la preuve, la citation de ces temoins etant 

desormais Ie seul moyen de disposer de temoignages sur cette question cruciale. 

23. Dans l'Ordonnance de cloture, Ie comportement criminel sous-tendant Ie chef 

d'emprisonnement constitutif de crime contre l'humanite retenu a l'encontre de 

Nuon Chea ne vise pas seulement l'arrestation et l'emprisonnement illegaux, mais aussi 

Ie fait d'empecher les personnes sujettes aces me sure d'en mettre en cause la legalite58
. 

La position de la Defense a cet egard est que Ie PCK et Ie Gouvernement du Kampuchea 

democratique n'etaient aucunement obliges de donner cette possibilite aux personnes 

56 Doc. n° E399/4, «Decision on Nuon Chea's Rule 92 Motion to Use Certain S-21 Statements », 19 mai 2016. 
Pour un rappel de la question, voir Doc. n° E399, «Nuon Chea's Rule 92 Motion to Use Certain S-21 
Statements », 20 avr. 2016, et Doc. n° E399/3, «Nuon Chea's Combined Reply to Co-Prosecutors' and Civil 
Party Lead Co-Lawyers' Responses to Nuon Chea's Rule 92 Motion to Use Certain S-21 Statements », 12 mai 
2016. 
57 Doc. n° F26/12, «Decision relative aux oppositions formulees a I'encontre des listes de documents - motifs 
detailles »,31 dec. 2015, par. 58. 
58 Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, par. 1404. 
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arreU:es, vu la menace vitale que Ie Vietnam faisait peser sur la securite nationale, 

l'integrite territoriale et la souverainete du Cambodge pendant la periode concernee, et vu 

les raisons legitimes qui existaient de suspecter lesdites personnes d'avoir contribue a 
cette menace aussi claire que reelle. Le droit international des droits de l'homme prevoit 

que lorsqu'un etat d'urgence menac;ant la « vie de la nation» Ie justifie (ce qui etait a 
l'evidence Ie cas pour Ie Kampuchea democratique menace dans son existence meme par 

Ie Vietnam), les Etats disposent d'une « ample marge d'appreciation »59 pour deroger a 
certaines protections des droits de l'homme, dans la me sure OU l'urgence de la situation 

l'exige. C'est ainsi qu'il a notamment ete deroge a l'obligation de permettre a une 

personne detenue de contester la legalite de sa detention60
, obligation dont la Defense fait 

par ailleurs valoir qu'elle n'existait peut-etre me me pas du tout au regard du droit 

international tel qu'il se presentait au moment des faits. 

24. En ce qui concerne Ie chef de reduction en esclavage, la these de la Defense est que 

meme s'il s'averait que des detenus de S-21 et d'autres centres de securite objet du 

Deuxieme proces ont ete forces de travailler, ce fait n'aurait peut-etre meme pas ete 

constitutif de reduction en esclavage. En effet, Ie droit international des droits de 

l'homme considere comme faisant legitimement exception a l'interdiction frappant Ie 

travail force ou obligatoire « [t lout travail ou service [ ... ] normalement requis d'un 

individu qui est detenu en vertu d'une decision de justice reguliere » ou « exige en cas de 

force majeure ou de sinistres qui menacent la vie ou Ie bien-etre de la communaute », 

comme dans Ie cas des famines 61
. A cet egard, la Defense note que Ie Code penal 

cambodgien de 1956, applicable au Kampuchea democratique, prescrivait la peine de 

travail force pour un large eventail de crimes62
. L'ONU et la pleniere de la Commission 

europeenne des droits de l'homme avaient estime a l'epoque des faits que « normalement, 

les prisonniers ne jouiss[ai]ent pas d'un droit legal a remuneration» [traduction non 

officielle ]63. Ces exceptions, de I' avis de la Defense, correspondraient au type de travail 

non remunere effectue par certains des detenus de S-21 et des autres centres de securite 

59 Yoir Ahoy c. Turquie, CEDH, requete n° 21987193, « Arret », 18 dec. 1996, par. 68 (piece jointe 4). 
6° Yoir, par exemple, Lawless c. Irlande (No.3), CEDH, requete n° 332/57,« Arret », l er juil. 1961, par. 31 a 37 
~piece jointe 5). 

Pacte international, art. 8 c) i) ; voir aussi Convention [europeenne] de sauvegarde des droits de I' homme et 
des libertes fondamentales, STE n° 5, entree en vigueur Ie 3 sept. 1953 (la « Convention europeenne »), art. 4 3) ; 
Convention concernant Ie travail force ou obligatoire, Nations Unies, Recueil des traites, vol. 39, p. 55, entree en 
vigueur Ie 1 er mai 1932, art. 2 2). 
62 Doc. n° D288/6.91/6[/1.1], Code penal de 1956, art. 21, 00366801 (p. 21) ; voir note 52 ci-dessus. 
63 Vingt-et-un detenus c. Allemagne, CEDH, requetes nOs 3134/67, 3172167, 3188/67, 31891967, 3190167, 
3191167,3192167,3193/67,3194/67,3195/67, 3196/67, 3197/67, 3198/67, 2199/67, 3200167, 3201167, 3202/67, 
3203/67, 3204/67, 3205/67, 3206167, « Decision », 6 avril 1968 (piece jointe 6). 
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vises par Ie Deuxieme proces, comme les taches ordinaires d'entretien de la prison et les 

taches agricoles. Ce qui exonerait egalement Nuon Chea de responsabilite penale pour Ie 

crime de reduction en esclavage. 

(ii) Violation grave des Conventions de Geneve resultant de la detention illegale de civils et 
crime contre l'humanite de persecution pour motifs raciaux 

25. De meme, comme la Defense l'a deja soutenu devant la Chambre de la Cour supreme en 

2013, dans Ie cadre de la disjonction des poursuites du dossier n° 00264, dans la me sure 

ou des Vietnamiens etaient detenus dans les centres de securite de S-21 et de 

Au Kanseng65, la position de la Defense est que ces individus avaient ete arretes et etaient 

detenus en toute legalite en raison de leur implication dans des actes d'espionnage et de 

trahison visant a soutenir la menace vitale que Ie Vietnam faisait peser sur Ie Cambodge. 

Ces faits refutent directement deux accusations portees contre Nuon Chea. La premiere 

est celle de detention illegale de civils constitutive de violation grave des Conventions de 

Geneve, l'Ordonnance de cloture ne reconnaissant aucune justification legale aux 

detentions visees66. La deuxieme est celle de crime contre l'humanite de persecution pour 

motifs raciaux, l'Ordonnance de cloture alleguant que des Vietnamiens etaient detenus 

dans ces centres parce que « Ie PCK considerait les Vietnamiens comme appartenant a 

une race distincte de celle du peuple cambodgien [de sorte qu'ils] etaient deliberement et 

de fac;on systematique identifies et cibles sur la base de leur "race" »67. 

(iii) Crime contre l'humanite de persecution pour motifs politiques 

26. D'un point de vue plus general, l'Ordonnance de cloture allegue que les « ennemis » du 

PCK etaient persecutes « en raison de leurs opinions politiques rfielles ou supposees, ou 

de leur opposition aux detenteurs du pouvoir au sein du PCK », que « ces categories 

"ennemies" se sont elargies avec Ie temps », et que « l'identification des personnes 

comme cibles de la persecution sur la base de l'exclusion de toute personne ne partageant 

pas l'ideologie du PCK relevent bien de la persecution» 68. Elle retient par consequent a 

l'encontre de Nuon Chea Ie chef de crime contre l'humanite de persecution pour motifs 

politiques en rapport non seulement avec S-21 et les trois autres centres de securite objet 

du Deuxieme proces, mais aussi avec les trois sites de travail (Ie Barrage du 1 er janvier, 

64 Doc. n° E284/4/1 Appel interjete contre la Deuxieme decision relative a la disjonction des poursuites, par. 8l. 
65 Voir les charges correspondantes dans D427, Ordonnance de cloture, par. 433 (S-21) et 617 a 623 
~Au Kanseng). 

6 Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, par. 1518 et 1519. 
67 Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, par. 1422 (non souligne dans l'original). 
68 Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, par. 1417 (non souligne dans l'original). 
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l'aeroport de Kampong Chhnang, Ie Barrage de Trapeang Thma) et les cooperatives de 

Tram Kok relevant egalement de la portee du proces. 

27. La Defense ne developpera pas ici sa these refutant l'existence de la politique alleguee 

relative aux « ennemis », car elle ne concerne pas directement la question a laquelle la 

Chambre veut que repondent les presentes conclusions. S' attachant uniquement aux 

elements de preuve relatifs aux preparatifs et aux tentatives de rebellions interieures 

contre Ie PCK et Ie Gouvernement du Kampuchea democratique, la Defense fait valoir 

que les elements de preuve allant dans ce sens exonereraient au moins partiellement Nuon 

Chea de responsabilite penale face a l'accusation de persecution politique. En effet, ils 

etabliraient qu'un nombre important de personnes n'ont fait l'objet d'aucune persecution 

du fait de leurs convictions politiques reelles ou supposees, mais qu'elles ont ete visees 

parce qu'il y avait des raisons legitimes de les suspecter de participation dans Ie crime 

grave de trahison, notamment par des actes preparatoires, des tentatives de rebellions et 

des actes de sabotage69
. De fait, Ie droit international des droits de l'homme autorise les 

Etats a limiter la liberte de pensee, de conscience et de religion lorsque ces restrictions 

sont « prevues par la loi et [ ... ] necessaires a la protection de la securite, de I' ordre »70, 

etc. La CEDH a juge que tout acte motive ou inspire par une religion ou une conviction 

n' etait pas protege 71, que les actes criminels ne I' etaient pas 72 et que la prevention du 

crime etait un objectif legitime pouvant justifier que des restrictions soient imposees a 
I' exercice des libertes 73. 

(iv) Crimes contre /'humanite de meurtre, de torture et d'extermination 

28. La Defense a pour these qu'il est permis, compte tenu de la pratique des Etats entre 1975 

et 1979, de douter du fait que Ie droit international coutumier tel qu'il se presentait a 
l'epoque proscrivait l'infliction de la peine capitale (meme lorsqu'elle ne s'inscrivait pas 

dans une procedure reguliere) ou de certains actes qui pourraient au j ourd' hui etre 

qualifies de torture. Si ces interdictions n'etaient effectivement pas des regles de droit a 
l'epoque, la question de la responsabilite penale de Nuon Chea pourrait s'averer 

partiellement sans objet dans Ie cas du crime contre l'humanite d'extermination, et 

denuee de tout objet dans Ie cas des crimes contre l'humanite de meurtre et de torture. 

69 Au sujet du sabotage, voir Ie par. 21 ci-dessus. 
70 Pacte international, art. 183). Voir aussi Convention europeenne, art. 92). 
71 Kalac; c. Turquie, CEDH, requete n° 20704/92, « Arret », 1 er juil. 1997, par. 27 (piece jointe 7). 
72 Giindiiz c. Turquie, CEDH, requete n° 59745/00, «Decision sur la recevabilite », 13 nov. 2003 (la « Decision 
Giindiiz relative a la recevabilite »), p. 4 a 6 (piece jointe 8). 
73 Decision Giindiiz relative a la recevabilite, p. 4 a 6. 
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29. Le droit international coutumier prevoit la possibilite de recourir a la violence et a la 

peine capitale contre les personnes activement impliquees dans la planification d'une 

menace grave contre la securite de l'Etat. Aujourd'hui encore, Ie Gouvernement des 

Etats-Unis inflige des pertes civiles a grande echelle de maniere ininterrompue et 

reguliere, et a tente de justifier ce fait par Ie droit international coutumier74 
- sans parler 

des pratiques suivies dans de nombreux autres pays durant la periode allant de 1975 a 

1979. Sur ce fondement, les Etats-Unis ont juge qu'il y avait lieu, par exemple, 

d' executer Ie dirigeant d' AI-Qaeda, Osama bin Laden et toute sa famille en 2011 75
, Ie 

dirigeant des Talibans, Mansur, il y a un mois76 et, recemment, de mettre en ceuvre et de 

renforcer un « programme d'execution» visant l'Etat islamique et AI-Qaeda.77 

30. La preparation et la tentative d'une rebellion ourdie par des personnes deloyales au CPK 

et au KD representeraient une menace ala securite d'une bien plus grande ampleur que 

celIe a laquelle sont confrontees les Etats-Unis. En consequence, l'existence d'une 

menace d'une telle ampleur absout Nuon Chea de toute responsabilite penale au regard 

des accusations de crime contre l'humanite de meurtre, torture et extermination (ces 

derniers crimes qualifiant les executions) dans les divers centres de securite entrant dans 

la portee du dossier n° 002/02. D'apres l'Ordonnance de clOture, les consequences 

s'etendraient non seulement a S-21 mais aux autres centres objet du proces 002/02 ainsi 

qu'aux sites de travail et aux mesures prises contre les Chams et les Vietnamiens78
• 

B. Incidence sur la responsabilite penale individuelle de Nuon Chea au regard des 
modes de participation aux crimes dits « entreprise criminelle commune» et 
« responsabilite du superieur hierarchique », pour tous les crimes rep roches 

31. S' il est vrai que les elements de preuve portant sur la rebellion de personnes deloyales au 

PCK et au gouvernement du DK concernent plus particulierement S-21 et les « purges 

74 Doc. n° E284/4/1.1.1, Lawfulness of Lethal Operations Directed Against a Us. Citizen Who I~ a Senior 
Operational Leader of Al-Qa 'ida or an Associated Force (United States Department of Justice White Paper, 
2012). Voir, egalement, E284/4/1, Appel interjete contre la Deuxieme decision relative a la disjonction des 
~oursuites, par. 82. 

5 Voir, par exemple, Owen Bowcott, Osama bin Laden: US responds to questions about killing's legality, The 
Guardian, 3 May 2011, available at http://www.theguardian.com/world/2011/may/03/osama-bin-laden-killing
\~gality (Piece jointe 9). 

Voir, par exemple, Statement by the President on the Death of Taliban Leader Mansur, The White House, 
23 mai 2016, consultable a https:llwww. whitehouse.gov/the-press-otlice/20 16105/23/statement-president-death
taliban-leader-mansur (Piece jointe 10). 
)) Voir, par exemple, Michael S. Schmidt and Mark Mazzetti, 'A Top ISIS Leader is Killed in an Airstrike, the 
Pentagon Says, The New York Times, 25 mars 2016, consultable a http://www.nytimes.com/2016/03/26/ 
world/middleeast/abdalrahmanmustafaalg aduliisisreportedkilledinsyria.htm!'1 r=O (Piece jointe 11). 
78 Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, par. 1373 a 1380 (meurtre, S-21, Kraing Ta Chan, Au Kanseng, Phnom 
Kraol, Trapeang Thma Dam, aeroport de Kampong Chhnang barrage du ler janvier, traitement inflige aux 
groupes chams et vientamiens) et 1408 a 1414 (torture, S-21, Kraing Ta Chan, Phnom Kraol, traitement inflige 
aux Chams). 
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internes» faisant l'objet de la phase actuelle du proces, leurs consequences sur la 

responsabilite penale de Nuon Chea ne sont en rien limitees aux accusations examinees 

lors de cette seule phase du proces. Bien au contraire, ces elements de preuve sont 

egalement directement pertinentes au regard de tous les modes de participation aux 

crimes qui font globalement l'objet de l'examen de la Chambre dans Ie proces 002/02. Ils 

ont donc des consequences directes sur toutes les accusations dont Nuon Chea doit 

repondre lors du proces 002/02. La preuve de rebellion par des personnes deloyales 

jetterait une lumiere completement differente sur les faits examines au regard de tous les 

modes de participation applicables dans Ie cadre du dossier n° 002/02. Non seulement les 

constations de fait en seraient changees, mais ces pieces invalideraient tous les elements 

de preuve concernant tous les modes de participation pour lesquels Nuon Chea a ete 

renvoye en jugement dans l'Ordonnance de cloture 79. Ces elements de preuve 

apporteraient l'innocence de Nuon Chea au regard de toutes les accusations dont il doit 

repondre lors du proces 002/02. 

(i) Rappel d'un certain nombre de faits pertinents la disjonction des poursuites dans Ie 
dossier nO 002 

32. La Chambre de premiere instance a decrit a plusieurs reprises Ie proces 002/0 I comme 

servant de « fondement» aux proces ulterieurs dans Ie cadre du dossier n° 002 80 , en 

grande partie parce que « certaines personnes dont la deposition s'avere pertinente pour 

l'ensemble du dossier n° 002 ont ete entendu lors du premier proces8l », en particulier 

ceux qui avaient depose a propos de la structure du PCK. Ces depositions ont constitue 

les fondations des constatations detaillees que la Chambre a tirees sur la structure du PCK 

dans Ie jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (Ie « Jugement »)82. 

Elles ont aussi permis a la Chambre de tirer des conclusions sur la responsabilite penale 

de Nuon Chea au regard de tous les modes de participation aux crimes, a savoir au titre 

79 Voir Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, par. 1532 et 1533 (entreprise criminelle commune), 1545 
(planification), 1548 (incitation), 1551 (aide et assistance), 1554 (fait d'ordonner), 1559 (a titre subsidaire, 
responsabilite du superieur hierarchique). 
80 Doc. n° E131, Ordonnance portant calendrier de l'audience au fond dans Ie cadre du dossier n° 004, 18octobre 
2011, p. 2. 
81 Doc. n° E30l/9/1, Decision portant nouvelle disjunction des poursuites dans Ie dossier n° 002 et fixant 
l'etendue du deixeme proces dans Ie cadre de ce dossier, 4 avril 2014, par. 23. 
82 Voir Doc. n° E313, Jugement du premier proces'Case 002/01 Judgement', 7 Aug 2014 (Ie «Jugement »), par. 
199 a 304 (sur la structure administrative et de communication du PCK) et 305 a 348 (sur Ie role de Nuon Chea 
au sein du PCK). 
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de l'entreprise criminelle commune, de la planification, l'incitation, l'aide et l'assistance 

et, a titre subsidiaire, de la responsabilite du superieur hierarchique83. 

33. Neanmoins la Chambre de la Cour supreme a depuis rejete sans ambigiiite tout caractere 

commun aux faits qui pourraient faire deux fois l'objet d'un examen dans deux proces du 

meme dossier n° 002, et elle a affirme que « les elements de faits relevant de la base 

commune a tous les proces tenus dans Ie cadre de ce dossier devront a chaque fois etre 

etablis a nouveau 84 ». La Defense considere que cette decision est extremement 

importante pour les faits tendant a demontrer la structure du CPK et les modes de 

participation aux crimes, etant donne que la Defense a conteste avec la demiere energie 

les constatations de la Chambre sur ces questions dans l'appel qu'elle a interjete contre Ie 

Jugement85. En effet, la Defense que sa crainte que les juges de la Chambre qui ont siege 

dans Ie proces 002101 s'averent incapables de statuer avec un esprit neuf sur ces memes 

questions a l'issue du proces 002102 est une des raisons pour lesquelles elle a demande 

leur recusation dans Ie proces 002/0286. L'hesitation manifeste de la Chambre a faire citer 

a comparaitre les 33 temoins restant proposes par la Defense nourrit les preoccupations 

que cette demiere a exprimees dans sa demande de recusation. 

(ii) L 'entreprise criminelle commune en tant que mode de participation aux crimes 

34. Selon l'Ordonnance de cloture, l'entreprise criminelle commune, dont Nuon Chea aurait 

ete l'un des principaux participants, incluait « des secretaires de zones et de secteurs 

autonomes, ainsi que des responsables des divisions militaires centrales» 87. Dans sa 

description de la structure du PCK et donc de l'entreprise criminelle commune, 

l'Ordonnance de cloture attribue Ie pouvoir de decision supreme au Comite permanent, 

ou il est dit que « dans les faits, Ie pouvoir etait exerce »88. II y aurait eu au-dessous de cet 

echelon une serie « d'entites administratives hierarchisees, relevant d'une chaine 

verticale de commandement, dominee par Ie Centre» 89. Ces entites comprenaient les 

83 Voir Doc. n° E313, Jugement, par. 722 a 942. 
84 Doc. n° E30l/9/l/l/3, Decision relative a l'appel immediat interjete par KHIEU Samphan contre la decision 
de la Chambre de premiere instance portant nouvelle disjunction des poursuites et fixant la portee du deuxieme 
proces dans Ie dacre du dossier n° 002, 29 juillet 2014, par. 85 (non souligne dans l'original). 

5 Voir Doc. n° F16, Appel, par. 225 a 249 (sur la structure du PCK), 250 a 267 (sur Ie role de Nuon Chea), 484 
a 626 (sur l'entreprise criminelle commune), 627 a 680 (sur la planification, Ie fait d'ordonner, l'incitation et 
l'aide et l'assitance) et 681 a 706 (sur la responsabilite du superieur hierarchique). 
86 Voir, Doc. n° E314/6, Nuon Chea Applicationfor Disqualification of Judges Nil Nonn, Ya Sokhan, Jean-Marc 
Lavergne and You GUara, 29 septembre 2014, par. 93 a 114; la Defense a egalement demande la recusation des 
~uges qui avaient siege dans Ie dossier n° 001 pour les memes raisons: Voir par. 115 a 121. 

7 Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, par. 159 et 1529. 
88 Idem, par. 41. 
89 Id., par. 6[4] (non souligne dans l'original). 
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zones et secteurs autonomes90 dont les secretaires etaient charges de la « mise en a?uvre 

des decisions du Comite central et du Comite permanent »91. De meme, il est allegue 

dans l'Ordonnance de cloture que les divisions composant l'armee reguliere, les divisions 

relevant du Centre et les armees de zone de l'Armee revolutionnaire du Kampuchea 

(1' « ARK ») etaient toutes « placees sous Ie commandement du Comite central et de son 

Comite militaire »92. 

35. La position de la Defense - comme la Defense l'a deja largement exposee dans de 

precedentes ecritures93 
- consiste a dire que les elements de preuve relatifs a des activites 

de trahison a l'encontre du PCK et des autorites du KD font ressortir une toute autre 

realite a l'interieur du PCK, des instances dirigeantes du KD et de l' ARK. Le fait est que 

notamment, et cela est meme admis dans l'Ordonnance de cloture, un grand nombre des 

dirigeants de zone etaient egalement des membres du Comite central et du Comite 

permanent - et de fait, l'Ordonnance de cloture cite Ie secretaire de la zone Est, Sao 

Phim, Ie secretaire de la Zone Nord-Ouest, Ruos Nhim, Ie secretaire de la zone Nord-Est, 

Ney Sarann alias Ya, et Ie secretaire de la zone Speciale, Vorn Vet, comme etant des 

membres du Comite permanent au meme titre que Nuon Chea94
. L'Ordonnance de cloture 

mentionne aussi Ie secretaire de l'ancienne zone Nord, Koy Thuon, et Ie secretaire de la 

zone Nord-Est, Ney Sarann alias Ya, comme etant des membres du Comite centra195
. 

Ainsi, selon ce qu'en dit l'Ordonnance de cloture elle-meme, la plupart des secretaires de 

zone prenaient part parallelement a la prise des decisions des instances dirigeantes. Cette 

constatation elle-meme suffit deja a decredibiliser la representation simpliste de la 

hierarchie du PCK donnee dans l'Ordonnance de cloture, tandis que les elements de 

preuve relatifs a des activites de trahison ebranlent completement cette theorie. Ces 

elements montrent non seulement que les « dirigeants » de zone susmentionnes etaient 

independants pour exercer leurs fonctions - tout comme les zones placees sous leur 

controle - mais aussi qu'eux-memes, leurs allies et leur subordonnes avaient activement 

conspire pour renverser Ie PCK et Ie gouvernement legitime en place du KD 

immediatement apres la liberation de Phnom Penh en avril 1975. 

90 Id., par. 64 a 66. 
91 Id., par. 68 (non souligne dans l'original). 
92 Id., par. 126; voir aussi par. 127, 128 et 133. 
93 Voir, notamment, Doc. n° F2/4/3/3/6/1, Appeal Submissions on Significance of CPK "Rift"', par. 32 a 44 
&faisant une analyse comparable a partir du jugement relatif au premier proces dans Ie dossier n° 002). 

4 Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, par. 43. 
95 Idem, par. 38. 
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36. De fait, il existe des elements concrets - au sujet desquels certains des temoins dont la 

comparution est demandee peuvent deposer - qui indiquent que, des mai 1975, Sao Phim, 

Ruos Nhim et de nombreux autres s'etaient deja secretement rencontres a Phnom Penh 

pour consolider leur projet de coup d'Etat96
, a la suite de quoi ils ont commence a mettre 

en ceuvre leurs plans97
. II y a aussi des elements d'information non negligeables donnant 

des precisions qui confirment que des actes de complot, preparatifs et tentatives de 

rebellion ont bien eu lieu, y compris de connivence avec Ie Vietnam. Ces elements 

peuvent aider la Chambre de premiere instance a etablir a partir de quand les dirigeants 

concemes ont exerce leurs fonctions de fac;on independante et dans quelle mesure. 

37. Au vu des elements relatifs a des activites de trahison, la position de la Defense consiste a 

dire qu'il serait non seulement juridiquement impossible mais aussi illogique et absurde a 

l'extreme que la Chambre parvienne a la conclusion selon laquelle Nuon Chea partageait 

un dessein commun et etait apparemment implique dans une entreprise criminelle 

commune avec les memes personnes qui, tout de suite apres la liberation de Phnom Penh, 

ont cherche a fomenter une rebellion constituee d' actes de trahison a l' encontre du PCK 

et des instances du KD. 

(iii) Autre mode de participation aux crimes, constituee par fa responsabilite du superieur 
hierarchique 

38. Pas plus qu'il ne serait possible d'etablir que Nuon Chea a exerce un « controle effectif» 

sur ces dirigeants ou leurs subordonnes, la premiere condition prealable de l'autre forme 

de responsabilite penale qu'est la responsabilite du superieur hierarchique. Ainsi, il serait 

impossible d'attribuer a Nuon Chea une responsabilite penale pour les crimes qui sont 

reproches dans Ie cadre du dossier 002/02 par Ie biais de l'une ou l'autre de ces formes de 

b 'l' ,98 responsa lite . 

C. Incidence sur Ia responsabilite penale individuelle de Nuon Chea au titre de 
differents modes de participation aux crimes qui auraient ete commis dans des zones 
placees so us Ie controle des dirigeants deloyaux de Ia rebellion 

(i) Responsabilite des dirigeants defoyaux 

39. Cela etant, des elements d'information faisant ressortir une rebellion fomentee par des 

traitres se limitent pas a redefinir la structure du PCK et donc reduire a neant la preuve de 

96 Voir Doc. n° F2/8, Sixth Appeal Additional Evidence Request, par. 31 et 32. 
97 Idem, par. 37 a 46. 
98 Id., par. 10 a 13 (faisant une analyse comparable a partir du jugement relatif au premier proces dans Ie dossier 
n° 002). 
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la responsabilite penale de Nuon Chea pour avoir participe aux crimes, a titre principal, 

au titre de la theorie dite entreprise criminelle commune, et a titre superieur, en qualite de 

superieur hierarchique. Ces elements ont egalement une autre consequence, tres 

differente, sur les modes de participation auxquels Nuon Chea doit repondre. De tels 

elements - concernant par exemple, des preparatifs en vue d'une rebellion et des 

tentatives en ce sens ou des activites de sabotage - viennent a l'appui de la these de la 

Defense selon laquelle ce sont les cadres dirigeants deloyaux menant des activites de 

trahison qui portent la responsabilite des deces et autres actes criminels perpetres dans les 

zones qui etaient placees sous leur controle99
. Ainsi que Nuon Chea l'a fait remarquer : 

Lorsque j 't~tais au pouvoir, la politique etait bonne, mais les camarades, nos 
fonctionnaires, eux, n'etaient pas bons. Nous n'avions pas de bonne passerelle pour 
transmettre notre bonne politique a la population. C'est la raison pour laquelle nous avons 
echoue et [ ... J n'avons pas atteint notre objectiflOo

. 

Le comite permanent du Parti, au niveau des communes et des districts, ... ont donne les 
directives suivantes aux gens locaux : ne pas discriminer contre Ie Peuple nouveau car 
nous sommes tous Khmers; et de ne pas penser qu'ils etaient meilleurs que les nouveaux; 
qu'il y avait des elements qui avaient incite a la haine entre Ie Peuple de base et Ie Peuple 
nouveau. II s'agissait d'une situation bien complexe lOl

. 

40. En d'autres termes, la Defense avance que les crimes commis dans les zones placees sous 

Ie controle des dirigeants meneurs de la rebellion deviaient des politiques du PCK et ont 

ete commis sans que de hauts dirigeants tels que Pol Pot et Nuon Chea en aient une 

connaissance prealable ou qu'ils les aient ensuite approuves. Par exemple, Ieng Thirith 

(ci-apres, IT) a fait remarquer dans une interview avec Elizabeth Becker (ci-apres, EB) 

qu'un certain nombre d'etrangetes pouvaient etre constatees dans la zone Nord-Ouest, Ie 

bastion du principal meneur de la rebellion, Ruos Nhim : 

IT: Oui. Je me deplayais dans Ie pays pour voir dans quelles conditions vivait la population 
et, a l'epoque, lorsque je revenais a Phnom Penh je disais a nos responsables que, dans 
certaines provinces, par exemple a Battambang, il y avait quelque chose d'etrange. Je 
voyais tres clairement qu'ils obligeaient la population, toute la population, a aller travailler 
dans les rizieres, tres loin de leur village et qu'ils n'avaient pas de maison. Et, j'ai vu 
qu'ils n'avaient pas de maison et qu'ils etaient malades ; j'ai informe mes chefs que ... 

EB: Qui etaient vos chefs? Qui en avez-vous informe? 

IT: Le Premier ministre. C'est assez etrange. Ce n'est pas normal. Quelque chose ne va 
pas. En fait, lorsqu'ils ont mene leur enquete, ils se sont aperyus que So Phim etait un 
agent des Vietnamiens parce que c'etait un ancien membre du Parti communiste 
indochinois, vous comprenez, et, a cette epoque, ils ont adhere a un nouveau parti mais 

99 Voir supra, par. 2l. 
100 Doc. n° E3/108, Notes (KHIEU Samphan et Nuon Chea), ERN (FR) 00613208; voir aussi Doc. 
n° F2/4/3/3/6/1, Appeal Submissions on Significance of CPK "Rift"', par. 19 et suiv. 
101 T. du 31 janvier 2012 (Nuon Chea, Doc. n° E1I36.1), p. 26 et 27; voir aussi Doc. n° F2/4/3/3/6/1, Appeal 
Submissions on Significance ofCPK "Rift"', par. 19 et suiv. 
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lorsque les Vietnamiens ... (Elle est interrompue par quelqu'un qui assiste a l'interview) ... 
Ruos Nhim, Ruos Nhim, Ruos Nhim a Battambang (So Phim etait a l'Est). II etait dans la 
region du Nord-Ouest. 

EB: Done ya c'est en 1976. Puis, il y a eu une purge en 1977. 

IT: A l'epoque, j'ai dit a mon chef que quelque chose n'allait pas dans cette province 
puisque je connaissais les directives du Premier ministre: pas de jeunes, pas de personnes 
agees, pas de femmes enceintes, pas de femmes allaitantes et pas de jeunes enfants. Or, 
j'ai vu tout Ie monde la, dans les rizieres a l'air libre, sans rien et sous Ie solei!, un soleil 
bnllant. rai vu beaucoup de personnes qui souffraient de diarrhee et de malaria. Done, je 
I' en ai informe. 

EB: Et que s'est-il passe? 

IT: I1s ont mene une enquete et, a la fin, en 1978, nous ... 

EB: Vous I'avez execute? 

IT: ... , non. Nous l'avons arrete. Nous savions que Ruos Nhim etait de connivence avec 
So Phim pour executer les ordres de XXX (Yuon?) [sic] afin de saboter notre politique et 
de massacrer notre peuple. De cette fayon, ils peuvent monter la population contre nous 
puisqu'elle ignore tout. Les gens connaissent seulement Pol Pot et ils ne savent rien de tout 
cela, ils ne savent pas. I1s savent que c' est sur ordre de Pol Pot. I1s ne savent pas que Pol 
Pot n'a pas ordonne a tout Ie monde d'aller dans les rizieres. C'est pour provoquer Ie 
mecontentement de la populationl02

. 

41. De tels elements d'information viendraient en outre corroborer ce que soutient la 

Defense, a savoir qu'un grand nombre des crimes reproches a Nuon Chea ont pu resulter 

des decisions prises par des cadres dirigeants particulierement cruels en poste a des 

echelons inferieurs, par exemple Ta Val a l'egard des ouvriers travaillant au Barrage de 

Trapeang Thma et Ie temoin demande Hun Sen et d'autres anciens cadres de la zone Est 

en ce qui concerne les mesures visant les Chams dans la zone Est. Ces elements peuvent 

egalement laisser penser que les crimes ont ete l'aboutissement de tentatives deliberees 

visant a desorganiser Ie PCK et les instances dirigeantes du KD, ainsi que Nuon Chea 

l'affirme depuis longtempsl03. Plus generalement, de tels elementsjetteraient un doute sur 

la possibilite de tenir Nuon Chea penalement responsable d'avoir planifie, ordonne, incite 

a commettre ces crimes ou porte aide et assistance a leurs auteurs, ou de les avoir commis 

par Ie biais de sa participation a la premiere categorie de l'entreprise criminelle 

commune. Cela remettrait aussi en question la possibilite de Ie declarer coupable au titre 

de l'autre de participation aux crimes, a savoir en, qualite de superieur hierarchique, 

puisque, comme Ie fait valoir la Defense, ces crimes ont ete commis sans que Nuon Chea 

en ait connaissance et que lorsqu'il en a eu effectivement connaissance, par exemple en 

102 Doc. n° E3/659, Transcription de I'interview audio de lENG Thirith realisee en 1980 par Elizabeth Becker, 
ERN (FR) 00743047-48. 
103 T. du 31 octobre 2013 (Plaidoiries finales, Defense de Nuon Chea, Doc. n° E1!237.1), p. 10, ligne 17 a p. 11, 
ligne 6. 
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ce qui concerne la zone Nord-Ouest, il a declenche une enquete afin de trouver qui en 

etait responsable et a finalement arrete les auteurs presumes 104. 

(ii) Les sites de crime, crimes et lieux concernes 

42. Pour rappel, les sites de crime, crimes et emplacements geographiques concernes sont Ie 

site de travail du Barrage de Trapeang Thma dans la zone Nord-Ouest; Ie site de travail 

du Barrage du ler Janvier dans l'ancienne zone Nord (plus tard zone Centrale); Ie site de 

construction de l'aeroport de Kampong Chhnang dans la zone Ouest; les centres de 

securite de Au Kanseng et Phnom Kraol dans la zone Nord-Est, plus tard les secteurs 

autonomes; Ie traitement des Chams et des Vietnamiens dans la zone Est; et la 

regIe mentation du mariage dans des regions comprenant (sans toutefois s'y limiter)105 la 

zone Est, la zone Nord-Ouest, l'ancienne zone Nord, la zone Nord-Est et la zone 

Ouest106
. Les crimes reproches concernes sont Ie crime de genocide; les crimes contre 

l'humanite de meurtre, extermination, reduction en esclavage, deportation, 

emprisonnement, torture, persecution (pour des motifs politiques, religieux ou raciaux), 

viol, et autres actes inhumains (sous forme d'atteintes a la dignite humaine, de mariages 

forces et de disparitions forcees) ; et les infractions constitutives de violations graves des 

Conventions de Geneve que sont I 'homicide intentionnel et Ie fait de priver 

intentionnellement un prisonnier de guerre ou un civil du droit a un proces equitable et 

regulier107. Des elements de preuve d'une rebellion fomentee par des cadres deloyaux 

104 Voir supra, par.38. 
105 Les elements de preuve peuvent reveler d'autres informations a propos d'autres regions controlees par des 
cadres dirigeants deloyaux. 
106 Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, par. 323 a 349 (Barrage de Trapeang Thma); 351 a 381 (Barrage du 1 er 

Janvier); 383 a 398 (aeroport de Kampong Chhnang); 589 a 623 (Au Kanseng) et 625 a 642 (Phnom Kraol); 745 
a 770, 776 a 789 (traitement des Chams, limite a la zone Est), et 791 a 831 (traitement des Vietnamiens, limite au 
territoire cambodgien); et 842 a 860 (reglementation du mariage, limitee aux regions placees sous Ie controle de 
cadres dirigeants menant des activites de trahison). 
107 Doc. n° D427, Ordonnance de cloture, par. 1335 a 1349 (crime de genocide concernant les Chams et les 
Vietnamiens); 1373 al380 (crime contre l'humanite de meurtre concernant Ie Barrage du 1 er Janvier, Ie Barrage 
de Trapeang Thma, l'aeroport de Kampong Chhnang, Au Kanseng, Phnom Kraol, Ie traitement des Chams et des 
Vietnamiens); 1381 a 1390 (crimes contre l'humanite d' extermination concernant Ie Barrage du 1 er Janvier, Ie 
Barrage de Trapeang Thma, l'aeroport de Kampong Chhnang, Au Kanseng, Phnom Kraol, Ie traitement des 
Chams et des Vietnamiens); 1391 a 1396 (crime contre l'humanite de reduction en esclavage concernant Ie 
Barrage du 1 er Janvier, Ie Barrage de Trapeang Thma, l'aeroport de Kampong Chhnang, Au Kanseng, Phnom 
Kraol); 1397 a 1401 (crime contre l'humanite de deportation concernant Ie traitement des Vietnamiens); 1402 a 
1407 (crime contre l'humanite d'emprisonnement concernant Au Kanseng, Phnom Kraol et Ie traitement des 
Chams); 1408 a 1414 (crime contre l'humanite de torture concernant Phnom Kraol et Ie traitement des Chams); 
1415 a 1418, 1423 a 1425 (crime contre l'humanite de persecution pour des motifs politigues concernant Ie 
Barrage du 1 er Janvier, Ie Barrage de Trapeang Thma, l'aeroport de Kampong Chhnang, Au Kanseng et Phnom 
Kraol); 1419 a 1421,1423 a 1425 (crime contre l'humanite de persecution pour des motifs religieux concernant 
Ie Barrage du 1 er Janvier et Ie traitement des Chams); 1422 a 1425 (crime contre l'humanite de persecution pour 
des motifs raciaux concernant Ie traitement des Vietnamiens); 1426 a 1433 (crime contre l'humanite de viol 
concernant la reglementation du mariage); 1434 a 1441 (crime contre l'humanite constitue d'autres actes 
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compromettraient Ie fait de pouvoir prononcer des declarations de culpabilite a l'encontre 

de Nuon Chea pour tous ces crimes et a tous les endroits consideres. 

III. INCIDENCE SUR LE DROIT DE NUON CHEA A BENEFICIER D'UN PROCES 
EQUITABLE 

A. Demander it la Defense de soumettre les presentes observations porte atteinte au 
droit de Nuon Chea it un proces equitable 

43. Ainsi que la Defense l'a deja fait remarquer, Ie fait de demander a la Defense de deposer 

les presentes observations comme condition prealable a une eventuelle citation a 

comparaitre des 33 temoins restants est une violation flagrante du droit de Nuon Chea a 

un proces equitable108. Le droit international actuel109, les normes regionales llo
, la Loi 

relative aux CETC 111 et Ie droit cambodgienl12 se rejoignent toutes a dire que l'Accuse, 

c'est a dire Nuon Chea, dispose du droit fondamental a beneficier d'un proces equitable

un droit garanti a Nuon Chea mais qui, comme la Defense en deja periodiquement rendu 

compte dans des ecritures anterieures, a systematiquement ete bafoue au cours du proces 

002102 113
. 

44. Vne partie integrante des garanties a beneficier d'un proces equitable est Ie droit de faire 

citer des temoins a decharge dans les memes conditions que les temoins a charge 1 14 et Ie 

inhumains sous forme d'''atteintes a la dignite humaine" concernant Ie Barrage du 1 er Janvier, Ie Barrage de 
Trapeang Thma, I'aeroport de Kampong Chhnang, Au Kanseng et Phnom Kraol); 1442 a 1447 (crime contre 
I'humanite constitue d'autres actes inhumains sous forme de mariages forces concernant Ie Barrage du 1 er 

Janvier, Ie Barrage de Trapeang Thma en particulier et la reglementation du mariage en general); 1470 a 1478 
(crime contre I'humanite constitue d'autres actes inhumains sous forme de disparitions forcees concernant Ie 
Barrage du 1 er Janvier, Ie Barrage de Trapeang Thma, I'aeroport de Kampong Chhnang, Phnom Kraol et Ie 
traitement des Vietnamiens); 1494 et 1495 (violation grave des Conventions de Geneve constituee par 
I'homicide intentionnel en ce qui concerne Au Kanseng); et 1511 a 1514 (violation grave des Conventions de 
Geneve constituee par Ie fait de priver intentionnellement un prisonnier de guerre ou un civil du droit a un proces 
eJ/;uitable et regulier en ce qui concerne Au Kanseng). 
I Voir supra, par. 15. 
109 Declaration universe lie des droits de I'homme, Resolution 217 A (III) de I' Assemblee generale des Nations 
Unies, document de I'ONU n° Al81O, p. 71, (1948), articles 10 et 11; Pacte international relatifaux droits civils 
et politiques, 999 R.T.N.V. 171, entre en vigueur Ie 23 mars 1976 (Ie «Pacte international »), articles 14 et 15 ; 
ratifie par Ie Cambodge Ie 26 aout 1992. 
110 ASEAN Human Rights Declaration (2012), Art. 20. 
III Loi relative a la creation de chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens pour la poursuite 
des crimes commis durant la periode du Kampuchea democratique, avec inclusion d'amendements, promulguee 
Ie 27 octobre 2004 (NS/RKMI1004/006) (la« Loi relative aux CETC »), articles 33 (nouveau) et 35 (nouveau). 
112 Article 31 de la Constitution du Royaume du Cambodge ; voir aussi les garanties particulieres pour un proces 
e~uitable enoncees a I'article 38. 
II Voir, par exemple, Doc. n° E319/16, Nuon Chea's Motion in Relation to Disclosures From Cases 003 and 
004 and Response to the International Co-Prosecutor's Filing Providing Information In This Regard, 5 mars 
2015, par. 17 et 18; T. du 27 aout 2015 (Audience consacree a la presentation de documents, Doc. n° E1!338.1), 
p. 10, ligne 13 a p. 13, ligne 19; Doc. n° E366/2, Nuon Chea's Response to the International Co-Prosecutor's 
Request to Call Additional Witnesses on Treatment of the Cham, 25 septembre 2015, par. 21 a 23. 
114 Voir article 14 3) c) du Pacte international; article 35 e) (nouveau) de la Loi relative aux CETC. 
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droit de presenter de reels moyens de defense 11 5. La Chambre de premiere instance a deja 

enfreint la garantie de Nuon Chea a pouvoir faire convoquer des temoins a de charge dans 

les memes conditions que pour les temoins a charge, du seul fait de demander a la 

Defense de formuler les presentes observations. La Defense se voit ainsi imposer une 

condition bien plus stricte que les autres parties en general pour s'assurer de la 

comparution de ses temoins. Les listes de temoins que les parties ont proposees a la 

Chambre de premiere instance au debut du dossier 002/02 ne comprenaient qu'une ou 

deux lignes concernant la pertinence de la deposition de chaque temoin, en plus des 

renvois aux paragraphes concernes de l' Ordonnance de cloture 116. Depuis, la Chambre 

s'est apparemment prononcee, s'agissant de la grande majorite des temoins qui ont 

comparu lors du dossier 002/02, en se basant seulement sur les maigres informations 

contenues dans ces listes. 

45. Concernant les trois premieres demandes de comparution de temoin auxquelles 

l'Invitation a conclure de la Chambre de premiere instance se rapporte - a savoir, les 

demandes relatives a des temoins dont les depositions vont au cceur meme de la these de 

la Defense, sont pertinentes pour la manifestation de la verite et tres specifiques - la 

Defense n'a pas seulement eu a fournir les premieres informations donnees pour ces 

temoins deja proposes mais aussi des informations supplementaires dans les Requetes 

concernant tous les temoins. II lui a aussi ete demande de soumettre les presentes 

observations supplementaires et ce, en pleine preparation de l'audience consacree a la 

deposition de Kaing Guek Eav alias Duch. A cela s'ajoute que la Defense avait deja 

presente une argumentation approfondie en ce qui concerne deux des temoins dont la 

comparution a ete demandee, dans des requetes renouvelees, s'etalant sur les neuf annees 

qu'a deja pris la procedure, et visant a leur convocation a l' audience 117, en ce qui 

115 Ce droit est considere comme un corollaire du droit a disposer du temps et des ressources suffisantes a 
preparer une defense: voir, par exemple, Nations Unies, Comite des droits de l'homme, Observation genera Ie 
N° 32, Article 14. Droit a l'egalite devant les tribunaux et les cours de justice et a un proces equitable, document 
de l'ONU n° CCPRlC/GC/32 (2007), par. 33: «Les « facilites necessaires» doivent comprendre l'acces aux 
documents et autres elements de preuve, a tous les elements a charge que l'accusation compte produire a 
l'audience, ou a decharge. On entend par elements a de charge non seulement ceux qui etablissent l'innocence, 
mais aussi d'autres elements de preuve pouvant renforcer la these de la defense [ ... ] ». 
116 Voir, par exemple, Doc. n° E30S/4, Updated Lists and Summaries of Proposed Witnesses, Civil Parties and 
Experts, 8 mai 2014; Doc. n° E30S/S, Temoins et experts proposes par la Defense de M. KHIEU Samphiin pour 
Ie proces 002/02, 9 mai 2014; Doc. n° E30S/6, Liste des temoins, parties civiles et experts et resumes de leurs 
declarations, proposes par les co-procureurs en vue du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (avec 5 
Annexes I, II, IIA, III et IIIA confidentielles), 9 mai 2014; et Doc. n° E30SI7, Listes de temoins, experts et 
parties civiles deposees par les co-avocats principaux pour les parties civiles en application de la regie 80 du 
Reglement interieur aux fins du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002, avec annexes confidentielles, 9 mai 
2014. 
117 Voir, par exemple, Doc. n° E370, Requete relative a la comparution de temoins pertinents au regard de la 
zone Est, par. 18 a 25. 

Conclusions de Nuon Chea relatives a la pertinence au regard de sa responsabilite penale des elements de preuve 
attestant de l'existence de rebellions 27/25 

E395/2 



01297286 
Dossier n° 002/19-09-2007 -CETCICPI 

conceme Ie celebre realisateur Robert Lemkin, dans des ecritures recentes deposees dans 

Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002 (en premiere instance et en appel) et 

dans Ie cadre du dossier 002102 118 
; et en ce qui conceme Hun Sen dans Ie cadre du 

dossier 002102 119
. La Defense a aussi presente des arguments additionnels relatifs a 

l'importance de plusieurs autres temoins parmi les 35 temoins en question et ce, dans 

diverses autres ecritures faisant l'objet de renvois dans les Requetes. 

46. La Defense fait observer que, a l'inverse, les co-procureurs, par exemple, ont recemment 

obtenu satisfaction lorsqu'ils ont demande la comparution d'un temoin sur la base du 

faible argument que la personne en question pouvait etre une voisine a laquelle il etait 

vaguement fait allusion dans la declaration d'un autre temoin recueillie par Ie DC-Cam. 

Lorsque Ie temoin a comparu, il s'est avere que cette personne, en fait, n'etait pas la 

voisine en question 120. A ce moment-la, la Chambre a neanmoins autorise les parties a 

poursuivre l'interrogatoire du temoin en raison de l'eventuelle pertinence de ses reponses 

au regard du dossier 002102 malgre Ie fait qu'elle ait dit que les indications a partir 

desquelles la personne avait ete citee a comparaitre etaient en fait erroneesl2l. 

B. Necessite de « nouveaux elements de preuve» 

47. Enfin, la Defense fait observer que la question posee par la Chambre de premiere instance 

fait douter de la necessite de «nouveaux elements de preuve tendant a etablir l'existence 

au sein du KD de factions rivales ou de rebellions» (non souligne dans I' original). Vne 

interpretation peut en etre que la Chambre de premiere instance considere que 

suffisamment d'elements de preuve ont deja ete produits devant elle et que de nouveaux 

elements de preuve en ce sens sont donc superflus. Dans cet esprit, la Chambre a deja 

considere que « contribuer a la manifestation de la verite ne signifie pas devoir entendre 

un nombre illimite de personnes l22 ». 

48. La Defense est d'accord avec ce concept de fac;on generale. Toutefois, elle renvoie la 

Chambre de premiere instance aux arguments qu'elle a presentes dans ses Demandes et 

118 Voir, par exemple, Doc. n° F2/10, Requete aux fins de reexamen de la decision relative a l'audition de 
certains temoins en appel, par. 46 a 56. 
119 Voir, par exemple, Doc. n° E370 Requete relative a la comparution de temoins pertinents au regard de la zone 
Est, par. 26 a 30. 
120 T. du 3 fevrier 2016 (Mme In Yoeung, Doc. n° E1!387.1), p. 75, ligne 10 a p. 93, ligne 2. 
121 Idem, p. 93, lignes 3 a 6. 
122 Doc. n° E370/4, Decision relative d'une part a la demande de la Defense de Nuon Chea visant a acceierer la 
procedure de comparution de deux temoins deja proposes et tendant a faire citer a comparaltre quatre nouveaux 
temoins lors de la phase du proces consacree aux mesures dirigees contre les Chams et d'autre part a la demande 
de la co-procureure cambodgienne de produire des declarations ecrites en lieu et place de depositions orales, 
25 mars 2016, par. 15. 
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reiU:res plus haut s'agissant de l'importance toute particuliere de ces 35 temoins pour sa 

cause 123 , l'utilite des informations qu'ils peuvent apporter pour la manifestation de la 

verite, et la particularite (caractere non-repetitif) de leurs depositions. De plus, et comme 

il est mentionne plus haut 124, les elements de preuve relatifs a une rebellion et des 

activites de trahison a l'encontre du PCK et des instances du KD apporteraient un 

eclairage unique sur des points qui pourraient s'averer determinants au regard de, en tout 

ou en partie, la responsabilite penale de Nuon Chea examinee dans Ie cadre du dossier 

002/02. 

49. La Defense a deja soutenu dans de nombreuses ecritures que Ie « peche originel» 

ternissant tout Ie dossier n° 002 est la decision des co-juges d'instruction, confirmee par 

la suite par la Chambre de premiere instance, d'interdire completement a la Defense ala 

fois de mener ses prop res recherches et dans Ie meme temps de prendre part a la phase de 

l'instruction, phase prealable au proces l25
. Cette decision a non seulement ete a l'origine 

de toute une serie d'erreurs de procedure mais a aussi eu des repercussions a tous les 

stades du proces qui se constatent encore aujourd'hui. En ce qui concerne les presentes 

observations, du fait de cette decision, comme la Defense l'a souligne dans les 

observations orales qu'elle a formulees a propos de la nouvelle disjonction des poursuites 

dans Ie dossier n° 002, « [l]e proces represente pour Nuon Chea la seule chance de 

presenter sa defense face aux allegations enoncees dans l'Ordonnance de cloture 126 ». 

Ainsi, des demandes visant a entendre des temoins supplementaires revetent une plus 

grande importance pour la Defense puisqu'elles sont l'un des seuls moyens dont elle 

dispose pour exposer davantage les elements de preuve a l'appui de sa these127. 

50. Dans Ie meme ordre d'idees, meme si la Defense s'est efforcee de trouver des elements 

pertinents presentant autant de caracteristiques que possible, la Chambre ne devrait 

rejeter aucune demande de comparution s'agissant des temoins proposes par la Defense 

sur la base du caractere general que sembleraient avoir leurs depositions. La bonne 

approche devrait etre celIe suivie par Ie Tribunal militaire international de Nuremberg, 

123 A cet egard, voir supra, par. 5 et 13. 
124 Voir supra, par. 17 a 42. 
125 Voir, par exemple, Doc. n° F2/10, Requete aux fins de reexamen de la decision relative a l'audition de 
certains temoins en appel, par. 21; et, de favon genera Ie, par. 22 a 26. 
126 T. du 20 fevrier 2013 (Audience relative a la disjonction des poursuites, Doc. n° El!l72.1), p. 3, lignes 23 a 
25 (non souligne dans l'original); voir aussi Doc. n° E284/4/1, Appel interjete contre la Deuxieme decision 
relative a la disjonction des poursuites, par. 33. 
127 A ce sujet, voir en general Doc. n° F2/10, Requete aux fins de reexamen de la decision relative a l'audition de 
certains temoins en appel, par. 21 a 26. 
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qui a admis des elements de preuve qu'il considerait « absolument denues de pertinence 

et [qui] pourraient bien etre vus comme l'explication fallacieuse d'un bout a l'autre du 

proces » au motif que « la ligne de conduite du Tribunal tout au long de ce proces a ete de 

recevoir tout element qui puisse expliquer Ie raisonnement de la Defense» [traductions 

non officielles] 128. Les depositions demandees en I' espece doivent clairement etre 

declarees recevables selon cette approche puisque, loin d'etre « absolument denuees de 

pertinence », elles revetent, de l'avis de la Defense, une grande importance par rapport a 
l'appreciation de la responsabilite penale individuelle de Nuon Chea. Rejeter la demande 

de comparution de ces temoins proposes par la Defense en raison du caractere general 

qu'auraient leurs depositions porterait atteinte au droit de Nuon Chea a un proces 

equitable, notamment son droit a obtenir la comparution de temoins a decharge de la 

meme maniere qu'il y a des temoins a charge et a presenter une defense l29
. Etant donne 

que Ie dossier 002102 en est au stade de la presentation des elements de preuve et que la 

Defense n'etait pas autorisee a interroger des temoins a un stade anterieur, il est 

inevitable et il est admissible que les elements de preuve de la Defense soient plus 

largement cibles. 

IV. CONCLUSION 

51. La violation du droit de Nuon Chea a un proces equitable sera encore plus importante -

de fait, a supposer que ceci soit encore possible130 
- si la Chambre de premiere instance 

decide en fin de compte de ne pas citer a comparaitre les 33 temoins restants dont la 

deposition a l'audience est demandee par la Defense. Ce sera encore pire si, en decidant 

de ne pas citer lesdits temoins a comparaitre, la Chambre de premiere instance prend en 

consideration les restrictions budgetaires bien connues que connait ce tribunal. Comme la 

Chambre de la Cour supreme l'a dit a propos de la deuxieme decision de la Chambre de 

premiere instance concernant la disjonction des poursuites dans Ie dossier n° 002 : 

La Chambre de la Cour supreme considere que Ie fait que la Chambre de premiere 
instance se soit fondee sur Ie malaise financier que vivent les CETC n'est ni pertinent ni 
approprie pour prendre la decision en I'espece. S'il est vrai que les juges sont en tous 
temps bien evidemment obliges d'etre soucieux de l'economie des moyens judiciaires, ils 
doivent toujours agir dans la sphere sacree du droit, dont les principes ne peuvent etre 
ignores en raison de considerations profanes d'economies budgetaires. [ ... J Si Ie 
financement est insuffisant pour garantir un proces conforme a la loi, toutes les procedures 

128 Doc. n° F16.1.28, Kevin J. Heller, The Nuremberg Military Tribunals and the Origins of International 
Criminal Law, 2011, p. 3 (correspondant a la p. 140); voir aussi Doc. n° F16, Appeal, par. 148. 
129 Voir, [supra], par. Error! Reference source not found. a 52. 
130 Voir, par exemple, T. du 26 aout 2015 (Audience relative a des documents, Doc. n° E1!337.1), ou la Defense 
a qualifie la procedure en cours dans Ie deuxieme proces de « farce ». 
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devant les CETC doivent s 'arreter et Ie tribunal doit fermer. Hors ce cas de figure, les 
procedures doivent se poursuivre sans que des decisions particulieres touchant des 
questions de droit et de fait soient indument motivees par des considerations financieres 131. 

52. Pour toutes les raisons susmentionnees, la Defense soutient que les depositions des 33 

temoins restants ne peuvent simplement etre laissees de cote. Decider de ne pas appeler a 
la barre les temoins dont la comparution est demandee reviendrait en pratique et en fin de 

compte a empecher purement et simplement Nuon Chea de presenter ses moyens de 

defense. Cela constituerait une atteinte directe a la deuxieme garantie susmentionnee du 

droit de Nuon Chea a un proces equitable. Cela rendrait aussi la participation de Nuon 

Chea a la procedure relative au dossier 002102 denuee de toute signification. 

LES CO-A VOCATS DE Nuon CHEA 

Me SON Arun Me Victor KOPPE 

131 Doc. n° E284/4/8, Decision relative aux appels immediats interjetes contre la deuxieme decision de la 
Chambre de premiere instance concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, 
25 novembre 2013, par. 7[5] ; voir aussi Doc. n° E409, Nuon Chea's Request to recall Witness Prak Khan, par. 
25. 
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